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Direction Générale
	CONSEIL COMMUNAUTAIRE
15 décembre 2022
JURAPARC
Procès Verbal N° 8


A l'ouverture de la séance :
Membres présents :

BORCARD Claude
GROSSET Pierre
MAUGAIN Christiane
POULET Pierre
JANIER Claude
GUY Hervé
BAILLY Jean-Yves
JAILLET Antoine
LAGARDE Sylvie
MOREAU Serge
TARTAVEZ Patrick
BARTHE Guillaume
GALLET Maurice
BILLOT Dominique
FOURNOT Philippe
LANNEAU Jean-Yves
TISSERAND Sylvie
MARANO Paulette
CAUZO Louis
BAILLY Thierry
LOUVAT Christine
RAVIER Jean-Yves
PERRIN Anne
GAFFIOT Thierry
GOUGEON Emilie
FATON Nelly
BARTHELET Thomas
PARAISO Nicole
GUILLERMOZ Jacques (donne procuration à Jean-Yves RAVIER de la délibération n°1 à la délibération n°2
présent de la délibération n°3 à la délibération n°27)
BOTTAGISI Jeanne
RAMEAU Jean-Philippe
BOIS Christophe
OLBINSKI Sophie
CHAMBARET Agnès (présent de la délibération n°1 à la délibération n°2 donne procuration à Michel FISCHER de la délibération n°3 à la délibération n°27)
HUELIN Jean-Philippe
FISCHER Michel
PAILLARD Véronique
CHANET MOCELLIN Patricia
BUCHAILLAT Jean-Paul
JAILLET Gérard
NEILZ Patrick (présent de la délibération n°1 à la délibération n°19 absent de la délibération n°20 à la délibération n°27)
BARBARIN André
TROSSAT Céline
VINCENT Philippe
LUCIUS Marie-France
THOMAS Jean-Paul
CHARDON Alexandre
PONARD Christian
Membres absents excusés :

CORDELLIER Jérôme donne procuration à GUY Hervé - DELLON Perrine donne procuration à PERRIN Anne - BOURGEOIS Willy donne procuration à POULET Pierre - MAILLARD Marie-Pierre donne procuration à BOTTAGISI Jeanne - COLIN Valentine donne procuration à FATON Nelly - BOMELET-OMOKOMY Aurélie donne procuration à PARAISO Nicole - ALARY Sylvain donne procuration à JAILLET Antoine - SOURD Grégory donne procuration à OLBINSKI Sophie - MONNET Maurice donne procuration à JANIER Claude - MATHEZ Sylvie donne procuration à BARBARIN André - JUNIER Michel donne procuration à BAILLY Thierry - CHALUMEAUX Dominique donne procuration à GALLET Maurice - ECOIFFIER Jean-Marie - PATTINGRE Alain - MINAUD Emily - ISSANCHOU Stéphane représenté par M. CHARDON - PYON Monique représentée par 
QUORUM :  47 présents sur 63 élus

Secrétaires de séance :

Madame Nelly FATON et Monsieur André BARBARIN

Convoqué le : 9 décembre 2022
Affiché le : 20 décembre 2022
La séance est ouverte à 18 h 10.

M. le Président ouvre la séance et souhaite la bienvenue à M. Guillaume BARTHE, nouveau Maire de Cesancey. 

Avant de passer à l’approbation du procès-verbal du 17 novembre 2022, il fait remarquer une erreur dans les votes sur la prise de compétence PLUi : il s’agissait de deux votes blancs et pas de deux non-participations. 

Le procès-verbal de la séance du 17 novembre 2022 est approuvé à l’unanimité.
	Dossier n°DCC-2022-132

	Rapporteur : 
	M. Claude BORCARD

	OBJET :  

	 – Adhésion d'ECLA à l'Association des Maires du Jura


Exposé :

L'association des Maires du Jura a pour objet, à l'exclusion de toute préoccupation politique ou confessionnelle :
· d'étudier les questions administratives, juridiques, techniques et financières se rapportant à l'administration communale ou intercommunale,
 
· d’être le porte-parole des maires et des présidents d'intercommunalité,
 
· de contribuer à l'entretien d'un climat constructif dans leurs rapports avec les Pouvoirs Publics,
 
· d'intervenir auprès du représentant de l'état et auprès des représentants des collectivités territoriales en faveur de ses membres qui rencontreraient des difficultés dans l'exercice de leur mission,
 
· de contribuer à la formation et à l'information des élus locaux,
 
· d'assurer en tant que de besoin la représentation de l'ensemble des maires et des présidents d'intercommunalité dans toutes les instances,
 
· de créer des liens de solidarité, de convivialité et d'amitié entre les membres.
 
A cet effet, il convient d’adhérer à l’Association des Maires du Jura.

Le coût de l’adhésion à l’association est fixé à 2 050,58 €.
Débat :

M. BOIS croit savoir qu’il existait une association des EPCI, à laquelle ECLA adhérait. 

M. le Président explique qu’il existe deux associations des EPCI : une association ne représentant pas tous les EPCI (présidée par M. LAGALICE) et un collège des Présidents d’EPCI au sein de l’Association des Maires du Jura (présidé par M. BONNET), lequel organise régulièrement des conférences.

M. BOIS estime que cela fait double-emploi, d’autant plus que de nombreux membres communautaires sont maires et peuvent donc participer aux travaux de l’AMJ. 

M. le Président fait savoir qu’il participe aux deux associations et souligne que le niveau d’information n’est pas le même. D’autre part, les Présidents d’EPCI se réunissent de plus en plus souvent avec le Conseil Départemental et le Conseil Régional pour débattre de thèmes d’actualité. 

M. HUELIN rappelle que le gouvernement propose que les Communautés de Commune et d’Agglomération puissent gérer la DGF, laquelle serait ensuite redistribuée vers les Communes. Cela traduit d’une éventuelle divergence de vue entre Maires et intercommunalités, divergence qui ne peut être révélée si tous les membres font partie de la même association. 

Il suggère d’adhérer à l’Association des Communautés de France, capable de conseiller et de représenter l’intérêt des Communautés de Communes, d’Agglomération et des Métropoles. Il estime que l’intérêt de la Communauté d’Agglomération ne peut pas être défendu à l’intérieur de l’Association des Maires de France. 

M. le Président ne souhaite pas se désolidariser de l’AMJ, qui reste un lieu de travail et de débat intéressant. 

M. GAFFIOT explique que l’Association des Maires de France a interpellé le gouvernement sur la nécessité d’appuyer les EPCI et les communes dans la mise en œuvre de leur politique au service du bien commun. Si l’AMF est un formidable outil de débat, elle représente également un appui pour les communes, les intercommunalités et les élus, leur permettant d’avoir une vision globale des problématiques rencontrées sur les territoires. 

M. le Président déclare que la solidarité entre communes est un élément important du fonctionnement d’ECLA. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité avec 58 voix pour et 2 voix contre (BOIS Christophe, HUELIN Jean-Philippe),

- APPROUVE l’adhésion d'ECLA à l’Association des Maires du Jura,

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document nécessaire.
	Dossier n°DCC-2022-133

	Rapporteur : 
	M. Patrick NEILZ

	OBJET :  

	 – Renouvellement de la convention de partenariat JNE/ECLA


Exposé :

ECLA et JNE sont liés depuis 2013 par une convention visant à formaliser leur partenariat. 

Cette convention a permis d’accompagner ECLA pour la prise en compte des enjeux liées à la biodiversité dans ces projets. Cela s’est traduit au fil des années par un partenariat renforcé permettant la mise en valeur et la protection de la biodiversité sur le territoire d’ECLA avec par exemple : 
· un travail sur les milieux humides : la préservation du marais de Publy, travaux de mise en valeur du vallon du Solvan, travaux de protection et de comptage des amphibiens à la Combe Erlin (Montmorot),
· La mise en place de la gestion différenciée des espaces verts sur la voie PLM,
· la veille naturaliste sur les communes de Courlans, Courlaoux,
· la réalisation d’un atlas des odonates (libellules) sur le territoire de l’agglomération,
La précédente convention de 2013 (complétée par un avenant de 2019) porte sur un soutien financier d’ECLA à hauteur de 6 000€. Le volume de travail demandé à JNE ne correspond plus au montant de subvention accordé par ECLA. 

En effet, en sus des actions déjà identifiées ci-dessus, JNE est également sollicitée pour l’accompagnement et le conseil dans les travaux comme sur la cité des sports, les voies vertes, ou encore la rénovation de certains ouvrages d’art par exemple.
En conséquent et afin de rétablir l’équilibre entre le travail fourni et le soutien financier, il est proposé de porter la future convention sur un volume d’accompagnement de 20 jours (à 500 €/jour) soit 10 000 €/an. Ce soutien sera conditionné à la présentation d’un programme d’actions et d’accompagnement en début d’année validé par les élus d’ECLA et d’un bilan annuel préalable au versement de l’aide.
Débat :

M. BUCHAILLAT souhaite savoir si ce montant sera versé à partir de 2023 et M. le Président répond positivement. 

M. BUCHAILLAT constate une hausse de 66 % en trois ans. 

M. le Président explique que cela peut varier selon les projets validés. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- DECIDE la mise en œuvre d’une nouvelle convention avec Jura Nature Environnement,

- ACCEPTE de participer financièrement à cette convention sur la base d’un coût unitaire jour de 500 € et sur un volume de 20 jours maximum soit 10 000 € maximum /an,

- AUTORISE M. le Président à signer tout document relatif à cette décision.
	Dossier n°DCC-2022-134

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	 – Budget Primitif 2023 principal et annexes Opérations Commerciales et Industrielles – Unités de Production et Vente d'Electricité – Eau – Assainissement – Transport Urbain - 6 PJ


Exposé :

Au cours de sa séance du Jeudi 17 Novembre 2022, le Conseil Communautaire a débattu des Orientations Budgétaires.
La Commission Finances du jeudi 8 décembre 2022 a analysé le projet du Budget Primitif du Budget Principal ECLA qui est présenté au Conseil Communautaire et a émis un avis favorabe.
Le Budget Primitif Principal ECLA 2023

s’équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 30 905 433,00 € et s’établit comme suit :
SECTION DE FONCTIONNEMENT
DEPENSES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 011
	Charges à caractère général
	3 985 380,00 €

	Chapitre 012
	Charges de personnel et frais assimilés
	10 202 700,00 €

	Chapitre 014
	Atténuations de produits
	3 015 000,00 €

	Chapitre 65
	Autres charges de gestion courante
	6 795 720,00 €

	Chapitre 66
	Charges Financières
	532 000,00 €

	Chapitre 67
	Charges spécifiques
	8 500,00 €

	Chapitre 68
	Dotations aux provisions, dépréciations
	1 000,00 €

	Chapitre 023
	Virement à la section d’investissement
	478 800,00 €

	Chapitre 042
	Opérations ordre de transfert entre sections
	1 610 000,00 €

	TOTAL
	
	26 629 100,00 €


RECETTES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 013
	Atténuations de charges
	20 000,00 €

	Chapitre 70
	Produits de services, domaines, ventes diverses
	1 455 000,00 €

	Chapitre 73
	Impôts et taxes (sauf le 731)
	6 100 000,00 €

	Chapitre 731
	Fiscalité locale
	13 222 000,00 €

	Chapitre 74
	Dotations et participations
	5 617 000,00 €

	Chapitre 75
	Autres produits de gestion courante
	109 300,00 €

	Chapitre 77
	Produits spécifiques
	5 000,00 €

	Chapitre 042
	Opérations ordre transfert entre sections
	100 800,00 €

	TOTAL
	
	26 629 100,00 €


SECTION D INVESTISSEMENT
DEPENSES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 20
	Immobilisations incorporelles (sauf le 204)
	254 700,00 €

	Chapitre 204
	Subventions d’équipement versées
	126 000,00 €

	Chapitre 21
	Immobilisations corporelles
	1 569 833,00 €

	Chapitre 23
	Immobilisations en cours
	155 000,00 €

	Chapitre 16
	Emprunts et dettes assimilées
	1 878 000,00 €

	Chapitre 45
	Chapitres d’opérations pour le compte de tiers
	90 000,00 €

	Chapitre 040
	Opérations ordre transfert entre sections
	100 800,00 €

	Chapitre 041
	Opérations patrimoniales
	102 000,00 €

	TOTAL
	
	4 276 333,00 €


RECETTES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 13
	Subventions d’investissement reçues (sauf le 138)
	250 533,00 €

	Chapitre 16
	Emprunts et dettes assimilées
	1 500 000,00 €

	Chapitre 10
	Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068)
	245 000,00 €

	Chapitre 45
	Chapitres d’opérations pour le compte de tiers
	90 000,00 €

	Chapitre 021
	Virement de la section de fonctionnement
	478 800,00 €

	Chapitre 040
	Opérations ordre transfert entre sections
	1 610 000,00 €

	Chapitre 041
	Opérations Patrimoniales
	102 000,00 €

	TOTAL
	
	4 276 333,00 €


Débat :

M. POULET remercie et félicite les services ayant participé à l’élaboration de ce budget, puis présente l’équilibre général du budget.

Recettes de fonctionnement : 26 629 100 euros 

· Impôts et taxes (chapitre 73) : 19 322 000 euros ;

· DGF (chapitre 74) : 5 617 000 euros ;

· Produits des activités (chapitre 70) : 1 455 000 euros.

Dépenses de fonctionnement : 24 539 300 euros

· Charges à caractère général (chapitre 11) : 3 985 000 euros ;

· Dépenses de personnel : 10 202 700 euros ;

· Atténuations de produits (chapitre 14) : 3 015 000 euros ;

· Autres charges de gestion courante : 6 794 000 euros.

Transfert à la section d’investissement : 2 088 800 euros

Autofinancement : 2 088 800 euros

· Nouvel emprunt : 1 500 000 euros ;

· FCTVA : 245 000 euros ;

· Subventions d’investissement : 250 333 euros.

Remboursement de la dette : 1 878 000 euros ;

Dépenses d’investissement : 2 206 333 euros.

Épargne de gestion : 2 525 000 euros

· Intérêts de la dette : 532 000 euros ;

Épargne brute : 1 989 000 euros. 

· Quote-part des subventions d’investissement transférée au compte de résultat : 100 800 euros ;

· Dotations aux amortissements : 1 611 000 euros. 

Excédent de fonctionnement : 478 000 euros

Il présente ensuite le détail des recettes de fonctionnement.

Répartition des impôts et taxes
· Impôts directs et locaux : 5 300 000 euros ;

· Taxe de séjour : 75 000 euros ;

· Fraction de compensation : 5 600 000 euros ;

· IFER : 260 000 euros ;

· CVAE : 2 700 000 euros ;

· TASCOM : 750 000 euros ;

· Taxe des ordures ménagères : 3 900 000 euros ;

· GEMAPI : 187 000 euros ;

· Attributions de compensation : 500 000 euros.

Répartition des dotations et participations :

· DGF – Dotation d’intercommunalité : 1 325 000 euros ;

· Participation des régions : 29 000 euros ;

· CAF : 1 362 000 euros ;

· Participation du Département : 45 000 euros ;

· Compensation taxe foncière CVAE-CFE : 635 000 euros ;

· FCTVA de fonctionnement : 10 000 euros 

· DGF – Dotation de compensation : 2 200 000 euros.

Dans les dépenses de fonctionnement, les charges à caractère général sont en forte hausse en raison de l’augmentation des prix de l’énergie. Les charges de personnel s’élèvent quant à elles à 10 202 000 euros, en raison de la revalorisation du point d’indice et de l’augmentation due au GVT. 

Les charges de gestion courante sont contrôlées et atteindront 6 794 000 euros. Elles se décomposent de la manière suivante :

· Contribution du SDIS : 1 275 000 euros ;

· Subventions aux associations ou organismes : 148 000 euros ;

· Subvention d’équilibre du budget annexe : 61 300 euros ;

· Contribution SICTOM : 3 900 000 euros ;

· Autres dépenses : 218 000 euros.

Enfin, les charges financières s’élèvent à 532 000 euros. 

La compétence GEMAPI représente une dépense de 187 000 euros. Elle a été transférée à l’EPAGE Seille et Affluents en juillet 2022. L’Établissement a repris différents dossiers : reméandrement de la Vallière à Montmorot et régularisation administrative des Bassins Écrêteurs de Crue. 

Monsieur POULET présente ensuite le détail de la section d’investissement. 

Répartition des recettes propres à l’investissement :

· FCTVA : 245 000 euros ;

· Subventions d’investissement : 250 533 euros ;

· Virement de la section de fonctionnement : 478 800 euros ;

· Amortissements : 1 712 000 euros.

Répartition des dépenses d’investissement par fonction :

· Sécurité : 94 000 euros ;

· Culture, Vie sociale, Jeunesse, Sport et Loisirs : 666 630 euros ;

· Santé et Actions sociales : 63 520 euros ;

· Aménagement des territoires et Habitat : 550 700 euros ;

· Action économique : 70 000 euros ;

· Environnement : 30 000 euros ;

· Transports et voirie : 663 450 euros ;

· Services généraux : 34 500 euros.

Répartition des dépenses d’investissement par projet :

· Autres équipements sportifs : 148 800 euros ;

· GES COSEC : 147 800 euros ;

· Centre Aquarel : 98 800 euros ;

· Conservatoire : 71 450 euros ;

· Transports et voirie : 655 000 euros ;

· Plaine de Jeux : 82 500 euros ;

· Médiathèque – Cinéma : 5 200 euros ;

· PLUi : 215 000 euros ;

· Aire accueil et grand passage gens du voyage : 275 000 euros ;

· Petite enfance : 63 520 euros ;

· Aide au parc privé : 51 000 euros ;

· Appui à l’immobilier d’entreprise : 40 000 euros ;

· Zone d’activité maraîchère : 30 000 euros ;

· Clefs électroniques : 50 000 euros.

Après déduction de FCTVA et des subventions, le net à charge pour ECLA s’élève à 1 268 617 euros.

En raison de la hausse des coûts de de l’énergie et des salaires, l’épargne d’ECLA (brute et nette) diminuera en 2023. 

La dégradation de la capacité de désendettement est liée à la diminution de l’épargne brute : même avec un endettement contenu, la capacité de désendettement en nombre d’années augmente. Actuellement, ECLA est toujours en dessous de 10 années, mais devra veiller à rester dans cette même capacité de désendettement dans les années à venir. 

En ce qui concerne les ratios, ceux d’ECLA sont quasiment deux fois plus élevés que ceux de la même strate au niveau national – même si la comparaison est difficile étant donné les disparités dans l’intégration et les compétences assumées. 

M. THOMAS constate que les charges de personnel (10 202 000 euros) représentent environ 50 % du budget (24 millions). Il s’interroge sur cette hausse de 9,7 %, puisque selon lui, la revalorisation du point d’indice n’est pas dans cette proportion. 

M. POULET indique que le point d’indice a augmenté de 3,5 % au 1er juillet. Avec le GVT, le pourcentage s’élève déjà à 6,5 % sur l’année entière. En parallèle, il reste des charges liées au personnel (notamment le personnel ATSEM venant des communes) et d’autres venant des services partagés, lesquelles concourent à cette augmentation. En fin d’année, le montant réel ne devrait pas être de 9 300 000 euros, mais plutôt de 9 600 000 euros.  Ainsi, 9 600 000 euros + 6 % correspondent à 10 200 000 euros, soit 6,5 % (et non pas 9 %).

M. le Président mentionne également l’impact du transfert de certains personnels affectés CCAS vers la compétence ECLA. Si cette opération n’apparaît pas dans le budget global, elle apparaît bien sur les lignes budgétaires. 

M. BARBARIN se dit inquiet quant au virement à la section d’investissement. Selon lui, la somme de 478 800 euros (1,8 % du budget général) n’est pas à la hauteur d’une Communauté d’Agglomération telle qu’ECLA. Pour augmenter ce virement, il faudrait augmenter les recettes ou diminuer les dépenses (ou du moins, les stabiliser), ce qui n’a pas encore été fait. 

M. POULET répond qu’il est tout à fait possible de ne pas augmenter les ressources. En revanche, la diminution des dépenses, notamment sur la masse salariale, signifie une diminution du service rendu. Il s’agirait donc de se séparer de compétences ou de diminuer le service rendu au public. Selon lui, le budget 2023 est un équilibre entre ces deux solutions. Il ajoute qu’une éventuelle détente sur l’énergie pourrait redonner des marges de manœuvre.

En ce qui concerne l’augmentation des salaires, il déclare qu’il n’est pas possible de revenir en arrière.  

M. le Président ajoute que l’augmentation des charges impacte également le résultat, et diminue donc la capacité d’investissement. En 2023, le projet de budget devra être régulièrement actualisé. Il assure néanmoins que les dépenses supplémentaires sont choisies avec une grande rigueur, dans l’objectif d’un meilleur service public.

M. BARBARIN souligne que le rôle de la Commission des Finances est de travailler sur ce sujet et qu’une situation de crise engendre nécessairement une diminution des services. 

Mme OLBINSKI s’interroge sur le contentieux en cours concernant les travaux défectueux d’Aquarel. Elle y voit une source de recettes en 2023. 

M. le Président précise qu’il s’agissait d’anomalies de fonctionnement liées à de mauvais choix sur le mode de construction. 

M. POULET indique que le contentieux a été soldé en partie, à hauteur de 475 000 euros – ce qu’il estime plutôt satisfaisant. En revanche, le sujet de la porte coulissante n’est à ce jour pas réglé. 

M. le Président précise que suite au changement d’avocat d’un des assureurs, le contentieux est désormais géré par la cour administrative d’appel de Nancy. Si les délais sont très longs, ECLA peut néanmoins espérer avoir une recette à fin 2023. 

M. BAILLY salue la clarté et la précision du budget, mais suggère d’indiquer « inférieur à 1 % » au lieu de « 0% » sur les lignes de recettes ou dépenses dans le diaporama de présentation.

M. le Président prend note de cette suggestion. 

M. FISCHER remercie M. POULET d’avoir accédé à sa demande d’ajouter une colonne CA 2021. En revanche, il s’étonne de l’augmentation des dépenses de personnel, qui passent de 8,5 millions en 2021 à 10,2 millions en 2023. 

D’autre part, au regard de la projection sur la période de 2021 à 2026, il constate que les dépenses de 2023 atteignent celles qui étaient prévues pour 2026. La hausse de la fiscalité a donc été consommée par du fonctionnement, ce qu’il considère inquiétant. 

M. le Président estime avoir déjà expliqué les différentes hausses intervenues sur ce chapitre. 

Si M. HUELIN salue le travail réalisé au quotidien par M. POULET, il estime que ce budget ne contient aucune orientation politique. Il manque notamment un projet de territoire – qu’un éventuel PLUi ne pourra pas remplacer –, mais aussi un plan pluriannuel d’investissement. 

D’autre part, il s’étonne de l’investissement sur le Conservatoire, ce projet n’étant souhaité ni par les élèves ni par les professeurs. Il suggère de réaliser une étude de faisabilité sur pour la localisation de l’établissement dans un autre bâtiment, l’actuel étant destiné à disparaître. 

Selon lui, l’absence d’orientation politique s’explique par le manque de moyens, qui résulte du non-aboutissement du Pacte fiscal et financier. Il considère que l’Agglomération est en sommeil et s’inquiète qu’ECLA ne prépare pas l’avenir. En conséquence, il ne votera pas le budget.

M. le Président salue le travail réalisé par le Bureau exécutif, qui pilote les budgets au plus juste. Au regard de l’importante diminution des recettes attribuées par l’État et des augmentations diverses, l’Agglomération n’a que peu de marge de manœuvre dans la fiscalité du bloc communal. Il rappelle cependant que 36 chantiers sont en cours pour l’année 2023. 

M. RAVIER constate que M. HUELIN a toujours autant de reconnaissance pour les élus et les services, puis suggère de comparer le CA 2021 et le BP 2023 sur les charges à caractère général – et non seulement sur le personnel –, lesquelles ont augmenté de 1,3 million d’euros. Cela explique la baisse de la capacité d’autofinancement d’ECLA. Il invite néanmoins à ne pas sombrer dans le catastrophisme, estimant que la situation de la France reste gérable. 

M. GAFFIOT se félicite du vote de la première délibération à l’ordre du jour. En effet, la présentation du budget démontre les difficultés que rencontre la collectivité sur la gestion des fonctionnements de service public et sur les investissements, problématique touchant l’ensemble du territoire national. 

Il ajoute que la fin programmée de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE - décision prise par le gouvernement) privera les collectivités locales de ressources importantes qui permettraient des investissements et du fonctionnement. 

D’autre part, il fait remarquer que de nombreuses associations de communes et intercommunalités désirent revenir au prix régulé de l’énergie, ce qui redonnerait des moyens aux collectivités.  

Décision :

Le Conseil Communautaire, après délibération, à la majorité avec 48 voix pour, 1 voix contre (HUELIN Jean-Philippe) et 11 abstentions (MOREAU Serge, FISCHER Michel, PAILLARD Véronique, CHAMBARET Agnès, THOMAS Jean-Paul, BARBARIN André, MATHEZ Sylvie, TROSSAT Céline, BOIS Christophe, OLBINSKI Sophie, SOURD Grégory)
- ADOPTE le Budget Primitif Principal 2023, ci-joint,
- VOTE l’ensemble des propositions du Budget Primitif Principal 2023 au niveau des chapitres pour la section de fonctionnement ainsi que pour la section d’investissement.

Le Budget Primitif Annexe

Opérations Commerciales et Industrielles 2023
s’équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 811 650,00 € et s’établit comme suit :

SECTION DE FONCTIONNEMENT
DEPENSES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 011
	Charges à caractère général
	64 350,00 €

	Chapitre 66
	Charges financières
	17 500,00 €

	Chapitre 67
	Charges spécifiques
	500,00 €

	Chapitre 042
	Opérations ordre transfert entre sections
	126 400,00 €

	TOTAL
	
	208 750,00 €


RECETTES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 75
	Autres produits de gestion courante
	160 750,00 €

	Chapitre 042
	Opérations ordre transfert entre sections
	48 000,00 €

	TOTAL
	
	208 750,00 €


SECTION D INVESTISSEMENT
DEPENSES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 20
	Immobilisations incorporelles (sauf le 204)
	65 000,00 €

	Chapitre 204
	Subventions d’équipement versées
	150 000,00 €

	Chapitre 21
	Immobilisations corporelles
	92 900,00 €

	Chapitre 23
	Immobilisations en cours
	50 000,00 €

	Chapitre 16
	Emprunts et dettes assimilées
	197 000,00 €

	Chapitre 040
	Opérations ordre transfert entre sections
	48 000,00 €

	TOTAL
	
	602 900,00 €


RECETTES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 16
	Emprunts et dettes assimilées
	1 500,00 €

	Chapitre 024
	Produits des cessions d’immobilisations
	475 000,00 €

	Chapitre 040
	Opérations ordre transfert entre sections
	126 400,00 €

	TOTAL
	
	602 900,00 €


Débat :

M. POULET présente le budget Opérations commerciales et industrielles. 

Recettes de fonctionnement : 208 750 euros

· Produits de gestion courante : 160 750 euros ;

· Opérations d’ordre : 48 000 euros.

Dépenses de fonctionnement : 82 350 euros

· Charges à caractère général : 64 350 euros ;

· Charges de personnel : 17 500 euros ;

· Autres charges de gestion courante : 500 euros.

Transfert à la section d’investissement : 126 400 euros

Autofinancement : 126 400 euros 

Cautions : 1 500 euros 

Subventions d’investissement : 475 000 euros

Dépenses d’investissement : 602 900 euros

· Subventions d’équipement : 150 000 euros ;

· Immobilisations incorporelles : 65 000 euros ;

· Immobilisations corporelles : 92 900 euros ;

· Immobilisations en cours : 50 000 euros ;

· Remboursement du capital de la dette : 197 000 euros.

Le budget s’élève donc à 602 900 euros en dépenses d’investissement et à 208 750 euros en fonctionnement. 

M. POULET rappelle que les recettes de fonctionnement sont uniquement composées de la vente des terrains, laquelle s’élève à 550 000 euros depuis 2017.

Il énonce ensuite les grands projets prévus pour 2023, dont le total est de 357 900 euros. 

· Aménagement numérique Bornay-Verges : 70 000 euros ;

· Aménagement numérique accès fibre pour toutes les ZAE : 80 000 euros ;

· Travaux sur la zone de Messia-sur-Sorne : 75 000 euros ;

· Frais d’étude pour le Parc d’Innovation Technologique : 45 000 euros ;

· Provisions pour travaux et études divers : 17 900 euros ;

· Achat de terrains : 20 000 euros ;

· Travaux d’aménagement sur la zone Messia-sur-Sorne : 50 000 euros.

Décision :
Le Conseil Communautaire, après délibération, à la majorité avec 57 voix pour et 3 abstentions (BOIS Christophe, OLBINSKI Sophie, SOURD Grégory)
- ADOPTE le Budget Primitif Annexe Opérations Commerciales et Industrielles 2023, ci-joint,
- VOTE l’ensemble des propositions du Budget Primitif Annexe Opérations Commerciales et Industrielles 2023 pour la section de fonctionnement ainsi que pour la section d’investissement.

Le Budget Primitif Annexe

Unités de Production et Vente d’Electricité 2023

 préparé par le conseil d’exploitation, s’équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 86 350,00 € et s’établit comme suit :

SECTION D EXPLOITATION
DEPENSES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 011
	Charges à caractère général
	3 050,00 €

	Chapitre 67
	Charges exceptionnelles
	500,00 €

	Chapitre 042
	Opérations ordre transfert entre sections
	30 800,00 €

	TOTAL
	
	34 350,00 €


RECETTES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 70
	Ventes produits fabriqués, prestations
	24 700,00 €

	Chapitre 77
	Produits exceptionnels
	9 650,00 €

	TOTAL
	
	34 350,00 €


SECTION D INVESTISSEMENT
DEPENSES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 20
	Immobilisations incorporelles
	52 000,00 €

	TOTAL
	
	52 000,00 €


RECETTES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 13
	Subventions d’investissement
	17 500,00 €

	Chapitre 16
	Emprunts et dettes assimilés
	3 700,00 €

	Chapitre 040
	Opérations ordre de transfert entre sections
	30 800,00 €

	TOTAL
	
	52 000,00 €


Débat :

M. POULET présente le budget Unités de production et Vente d’Électricité. 

Recettes d’exploitation : 34 350 euros ;

Dépenses d’exploitation : 3 550 euros ;

Transfert à la section d’investissement : 30 800 euros ;

Emprunt d’équilibre : 3 700 euros ;

Subventions d’investissement : 17 500 euros ;

Le budget s’élève à 52 000 euros en investissement et 34 350 euros en exploitation.

Le Conseil Communautaire, après délibération, à la majorité avec 57 voix pour et 3 abstentions (BOIS Christophe, OLBINSKI Sophie, SOURD Grégory)

- ADOPTE le Budget Primitif Annexe Unités de Production et Vente d’Electricité 2023, ci-
    joint,

- VOTE l’ensemble des propositions du Budget Primitif Annexe Unités de production et Vente d’Électricité 2023 pour la section de fonctionnement ainsi que pour la section d’investissement.

Le Budget Primitif Annexe

Eau 2023

 préparé par le conseil d’exploitation, s’équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 9 768 300,00 € et s’établit comme suit :

SECTION D EXPLOITATION
DÉPENSES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 011
	Charges à caractère général
	1 148 350,00 €

	Chapitre 012
	Charges de personnel, frais assimilés
	798 950,00 €

	Chapitre 014
	Atténuations de produits
	750 000,00 €

	Chapitre 65
	Autres charges de gestion courante
	2 168 700,00 €

	Chapitre 66
	Charges Financières
	69 200,00 €

	Chapitre 67
	Charges Exceptionnelles
	927 800,00 €

	Chapitre 042
	Opérations ordre transfert entre sections
	1 072 000,00 €

	TOTAL
	
	6 935 000,00 €


RECETTES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 70
	Ventes Produits fabriqués, prestations
	5 857 000,00 €

	Chapitre 74
	Subvention d’exploitation
	133 000,00 €

	Chapitre 77
	Produits exceptionnels
	847 500,00 €

	Chapitre 042
	Opérations ordre transfert entre sections
	97 500,00 €

	TOTAL
	
	6 935 000,00 €


SECTION D INVESTISSEMENT
DEPENSES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 20
	Immobilisations incorporelles
	130 000,00 €

	Chapitre 21
	Immobilisations corporelles
	2 287 000,00 €

	Chapitre 16
	Emprunts et dettes assimilées
	318 800,00 €

	Chapitre 040
	Opérations ordre transfert entre sections
	97 500,00 €

	TOTAL
	
	2 833 300,00 €


RECETTES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 13
	Subventions d’investissement
	85 000,00 €

	Chapitre 16
	Emprunts et dettes assimilés
	1 676 300,00 €

	Chapitre 040
	Opérations ordre transfert entre sections
	1 072 000,00 €

	TOTAL
	
	2 833 300,00 €


Débat :

M. BAILLY présente le budget annexe Eau. 

Dépenses d’exploitation : 5 863 000 euros

· Charges à caractère général : 1 148 000 euros ;

· Charges de personnel : 798 000 euros ;

· Atténuation de produits : 750 000 euros ;

· Opérations ordre transfert entre sections : 1 072 000 euros.

Recettes d’exploitations : 

· Ventes produits : 5 857 000 euros ;

· Subvention d’exploitation : 133 000 euros. 

Section d’investissement : 

· Dépenses d’équipement : 2 417 000 euros ;

· Immobilisations incorporelles : 130 000 euros ;

· Immobilisations corporelles : 2 287 000 euros.

Autofinancement : 1 072 000 euros

Emprunt : 1 676 000 euros

En ce qui concerne les charges de personnel, il souligne la volonté politique de renforcer le travail de Mme COMBE par le recrutement d’une personne chargée de la préservation de la qualité de l’eau. Un recrutement se fera également sur un poste de fontainier.

M. BAILLY précise que l’emprunt servira aux travaux de réhabilitation du bâtiment devant accueillir la la Maison Communautaire de l’Eau à Montmorot. 

Le budget Eau s’équilibre à 2 833 300 euros en investissement et à 6 935 000 euros en exploitation. 

Le prix de l’eau ne sera pas augmenté. Monsieur BAILLY souligne que le prix de l’eau de la Communauté d’Agglomération est en-deçà de la moyenne nationale : en 2020, le prix moyen du mètre cube était à 2,11 euros au national, contre 1,53 euro sur le territoire d’ECLA.

M. BAILLY présente les actions relatives à la préservation de la ressource en eau en 2023. 

· Dépense de 100 000 euros au titre des missions pour la préservation de la ressource ;

· Poursuite Paiements pour Services Environnementaux (800 000 euros) ;

· Renforcement du suivi qualitatif de l’eau ;

· Stratégie foncière.

M. BAILLY énonce ensuite les grands projets prévus en 2023.

Frais d’études : 130 000 euros 

· Schéma directeur de l’eau : 100 000 euros ;

· Étude interconnexions : 30 000 euros.

Équipements et travaux : 2 287 000 euros

· Renouvellement des canalisations : 986 000 euros ;

· Acquisition terrain : 50 000 euros ;

· Aménagement bâtiment et installation : 838 000 euros ;

· Matériel roulant : 150 000 euros ;

· Acquisitions compteurs d’eau : 70 000 euros.

Le Conseil Communautaire, après délibération, à la majorité avec 57 voix pour et 3 abstentions (BOIS Christophe, OLBINSKI Sophie, SOURD Grégory)

- ADOPTE le Budget Primitif Annexe Eau 2023, ci-joint,
- VOTE l’ensemble des propositions du Budget Primitif Annexe Eau 2023 pour la section de fonctionnement ainsi que pour la section d’investissement.

Le Budget Primitif Annexe

Assainissement 2023

préparé par le conseil d’Exploitation, s’équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 7 887 200,00 € et s’établit comme suit :

SECTION D EXPLOITATION
DEPENSES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 011
	Charges à caractère général
	1 682 600,00 €

	Chapitre 012
	Charges de personnel, frais assimilés
	759 900,00 €

	Chapitre 014
	Atténuations de produits
	10 000,00 €

	Chapitre 65
	Autres charges de gestion courante
	3 600,00 €

	Chapitre 66
	Charges financières
	137 000,00 €

	Chapitre 67
	Charges exceptionnelles
	16 500,00 €

	Chapitre 042
	Opérations ordre transfert entre sections
	1 258 500,00 €

	TOTAL
	
	3 868 100,00 €


RECETTES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 70
	Ventes produits fabriqués, prestations
	3 007 000,00 €

	Chapitre 74
	Subventions d’exploitation
	13 500,00 €

	Chapitre 77
	Produits exceptionnels
	548 600,00 €

	Chapitre 042
	Opérations ordre transfert entre sections
	299 000,00 €

	TOTAL
	
	3 868 100,00 €


SECTION D INVESTISSEMENT
DEPENSES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 20
	Immobilisations incorporelles
	400 000,00 €

	Chapitre 21
	Immobilisations corporelles
	2 507 100,00 €

	Chapitre 23
	Immobilisations en cours
	600 000,00 €

	Chapitre 16
	Emprunts et dettes assimilés
	213 000,00 €

	Chapitre 040
	Opérations ordre transfert entre sections
	299 000,00 €

	TOTAL
	
	4 019 100,00 €


RECETTES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 13
	Subventions d’investissement
	900 000,00 €

	Chapitre 16
	Emprunts et dettes assimilées
	1 440 600,00 €

	Chapitre 10
	Dotations, fonds divers et réserves
	420 000,00 €

	Chapitre 040
	Opérations ordre transfert entre sections
	1 258 500,00 €

	TOTAL
	
	4 019 100,00 €


Débat :

M. FOURNOT présente le budget Assainissement. 

Recettes d’exploitation : 3 868 100 euros 

· Ventes produits : 3 007 000 euros ;

· Subventions d’exploitation : 13 500 euros ;

· Produits exceptionnels : 548 600 euros ;

· Opérations d’ordre : 299 000 euros.

Dépenses d’exploitation : 2 609 600 euros

· Charges à caractère général : 1 682 600 euros ;

· Charges de personnel : 759 900 euros ;

· Atténuation de produits : 10 000 euros ;
· Autres charges de gestion courante : 3 600 euros ;

· Charges financières : 137 000 euros ;

· Charges exceptionnelles : 16 500 euros.

Transfert à la section d’investissement (amortissement et virement) : 1 258 500 euros
Autofinancement : 1 258 500 euros 

Emprunt : 1 440 600 euros 

FCTVA : 420 00 euros 

Subventions d’investissement : 900 000 euros

Dépenses d’investissement : 3 507 100 euros

· Immobilisations incorporelles : 400 000 euros ;

· Immobilisations corporelles : 2 507 100 euros ;

· Immobilisations en cours : 600 000 euros.

Il précise que l’emprunt de 1 440 600 euros permettra de poursuivre les investissements programmés. 

La dépense en investissement sera de 4 019 100 euros et de 3 868 100 euros en exploitation. 

M. BAILLY rappelle qu’en 2022, les charges de personnel s’élevaient à 806 000 euros, contre 759 900 euros prévus en 2023 – conséquence de la mutualisation entre les services Régie Eau et Assainissement. 

La redevance d’assainissement connaîtra une augmentation de 5 % en 2023. La Régie a la volonté de ne pas réduire les investissements, ce qui l’amènera à un montant de redevance de 1,576 euro par mètre cube, soit environ 9 euros d’augmentation pour un foyer consommant 120 mètres cubes par an. Dans un souci d’équité, la redevance d’assainissement non domestique sera également augmentée de 5 %. 

M. FOURNOT détaille les impacts sur les apports extérieurs : augmentation des coûts de l’accueil des matières de vidange, augmentation du coût de l’accueil de lixiviats et boues liquides, et maintien des autres tarifs. Les contrôles de branchement connaîtront quant à eux une augmentation du forfait à 100 euros. 

Il présente ensuite les grands projets 2023, et notamment les frais d’études (350 000 euros) :  schéma directeur des petites STEP (340 000 euros) et modélisation d’un ouvrage de déversement (10 000 euros). 

Il énonce également les équipements et travaux au chapitre 21, pour un montant
de 686 000 euros : dégrilleur principal de Montmorot (200 000 euros), achat de matériel roulant (70 000 euros), travaux de réseaux. 

Enfin, 600 000 euros seront inscrits au chapitre 23 pour la station d’épuration de Trenal. 

Le Conseil Communautaire, après délibération, à la majorité avec 57 voix pour et 3 abstentions (BOIS Christophe, OLBINSKI Sophie, SOURD Grégory)

- ADOPTE le Budget Primitif Annexe Assainissement 2023, ci-joint,

- VOTE l’ensemble des propositions du Budget Primitif Annexe Assainissement 2023 pour la section de fonctionnement ainsi que pour la section d’investissement.

Le Budget Primitif Annexe

Transport 2023

préparé par le conseil d’exploitation, s’équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 3 149 962,80 € et s’établit comme suit :
SECTION D EXPLOITATION
DEPENSES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 011
	Charges à caractère général
	416 450,00 €

	Chapitre 012
	Charges de personnel, frais assimilés
	55 000,00 €

	Chapitre 65
	Autres charges de gestion courante
	1 746 000,00 €

	Chapitre 023
	Virement à la section d’investissement
	2 550,00 €

	Chapitre 042
	Opérations ordre transfert entre sections
	29 000,00 €

	TOTAL
	
	2 249 000,00 €


RECETTES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 73
	Produits issus de la fiscalité
	1 100 000,00 €

	Chapitre 74
	Subventions d’exploitation
	1 130 000,00 €

	Chapitre 042
	Opérations ordre transfert entre sections
	19 000,00 €

	TOTAL
	
	2 249 000,00 €


SECTION D INVESTISSEMENT
DEPENSES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 21
	Immobilisations incorporelles
	55 000,00 €

	Chapitre 23
	Immobilisations en cours
	776 000,00 €

	Chapitre 040
	Opérations ordre transfert entre sections
	19 000,00 €

	Chapitre 041
	Opérations patrimoniales
	50 962,80 €

	TOTAL
	
	900 962,80 €


RECETTES
	CHAPITRE
	LIBELLE
	MONTANT

	Chapitre 13
	Subventions d’investissement
	584 600,00 €

	Chapitre 16 
	Emprunts et dettes assimilées
	233 850,00 €

	Chapitre 021
	Virement de la section d’exploitation
	2 550,00 €

	Chapitre 040
	Opérations ordre transfert entre sections
	29 000,00 €

	Chapitre 041
	Opérations patrimoniales
	50 962,80 €

	TOTAL
	
	900 962,80 €


Débat :

M. JANIER présente le budget annexe Transport et Mobilité.

Dépenses d’exploitation : 2 217 450 euros 

· Charges à caractère général : 416 450 euros ;

· Charges de personnel : 55 000 euros ;

· Autres charges de gestion courante : 1 746 000 euros. 

Recettes d’exploitation : 2 249 000 euros

· Impôts et taxes : 1 100 000 euros ;

· Subventions d’exploitation : 1 130 000 euros. 

Dépenses d’ordre d’investissement : 69 962 euros

Prévisions de travaux : 831 000 euros 

Recettes d’ordre d’investissement : 50 962 euros

Autofinancement : 31 550 euros

Emprunt d’équilibre : 233 850 euros 

Subvention d’investissement : 584 600 euros

M. JANIER présente les grands projets pour 2023, pour une somme de 831 000 euros.

· Travaux de mise en accessibilité : 12 000 euros ;

· Aménagement signalétique : 7 000 euros ;

· Achat de vélos électriques : 36 000 euros ;

· Travaux d’aménagement des voies douces de Lons Nord : 316 000 euros ;

· Travaux d’aménagement des voies douces de Messia Gevingey : 360 000 euros ;

· Travaux de sécurisation des pistes cyclables : 100 000 euros.

En réponse à la remarque faite par M. HUELIN, au regard des investissements sur les problématiques du traitement de l’eau, de la gestion des eaux pluviales et de la qualité de l’eau, M. BAILLY constate qu’un beau projet politique se met en place. 

M. le Président confirme que la somme des budgets est assez importante, notamment en termes d’investissement.

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité avec 57 voix pour et 3 abstentions (BOIS Christophe, OLBINSKI Sophie, SOURD Grégory),

- ADOPTE le Budget Primitif Annexe Transport 2023, ci-joint,

- VOTE l’ensemble des propositions du Budget Primitif Annexe Transport 2023 pour la section de fonctionnement ainsi que pour la section d’investissement.
Monsieur le Président remercie tous ceux qui ont travaillé sur le budget 2023, élus et services
	Dossier n°DCC-2022-135

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	 – Budget Principal ECLA – Décision modificative n°6 - 2 PJ


Exposé :

Afin de traduire les incidences budgétaires des éléments nouveaux intervenus au cours de l’année, il est proposé d’approuver la décision modificative n°6 selon les tableaux ci-dessous.  

FONCTIONNEMENT

	Chapitre
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	014
	Atténuation de produit
	250 095,00 €
	

	
	TOTAL
	250 095,00 €
	0,00 €


Pour rappel, la totalité de l’excédent au 002 a été repris en DM1 et non utilisé entièrement, cette dépense sera financée par le disponible. (restant disponible après cette DM : 403 405,31 €)

Débat :

M. POULET précise qu’il s’agit du reversement du montant des eaux pluviales au budget Assainissement. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- APPROUVE la Décision Modificative n° 6 du Budget Principal, selon les tableaux ci-dessus.
	Dossier n°DCC-2022-136

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	 Application de la fongibilité des crédits – Instruction budgétaire et comptable M57


Exposé :

L’instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de davantage de souplesse budgétaire puisqu’elle offre la possibilité au Conseil Communautaire de déléguer au Président la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L.5217-10-6 du Code Général des Collectivités Territoriales). Dans ce cas, le Président informe l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance.

Cette disposition permet notamment d’amender si besoin la répartition des crédits budgétaires entre chaque chapitre budgétaire afin d’ajuster au plus près les crédits aux besoins de répartition et sans modifier le montant global du budget.

Un tableau retraçant ces mouvements serait alors présenté au Conseil Communautaire le plus proche, dans les mêmes conditions que les décisions prises par le Président en vertu de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- AUTORISE M. le Président à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section.
	Dossier n°DCC-2022-137

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	 – Communication des attributions de compensation définitives pour l'exercice 2022 des communes d'ECLA - 2 PJ


Exposé :

La Commission Locale des Charges Transférées, en date du mercredi 21 septembre 2022, a établi son rapport sur l’évaluation des Charges Transférées en 2021 à ECLA. Ce rapport a été transmis par le président de la CLECT à l’ensemble des conseils municipaux des communes membres d’ECLA pour approbation, et au conseil communautaire  pour information qui en prendra acte lors de sa séance du jeudi 20 Octobre 2022. Suite à l’adoption de ce rapport par l’ensemble des conseils municipaux, à la majorité qualifiée (Article 1609 nonies C du CGI et L5211-5 du CGCT), il est proposé de notifier aux communes, le montant définitif 2022 de leur attribution de compensation.

Les attributions de compensations définitives 2022 sont récapitulées dans le tableau ci-dessous.

	Communes
	AC positives
définitives
	AC négatives
définitives

	Baume-les-Messieurs
	
	-  72 274,04 €

	Bornay
	  12 551,14 €
	

	Briod
	    8 197,06 €
	

	Cesancey
	
	-  31 194,61 €

	Chille
	
	-   9 057,57 €

	Chilly-le-Vignoble
	
	-   5 085,41 €

	Condamine
	 
	-  6 847,64 €

	Conliège
	 
	-  30 085,51 €

	Courbouzon
	 
	-  12 650,39 €

	Courlans
	 
	-  61 115,11 €

	Courlaoux
	 
	-  55 572,27 €

	Frébuans
	 
	-  10 351,02 €

	Géruge
	    8 414,25 €
	 

	Gevingey
	  40 547,08 €
	 

	Le pin
	 
	-  3 018,26 €

	L'Etoile
	 
	- 20 634,96 €

	Lons-le-Saunier
	302 225,89 €
	 

	Macornay
	119 126,71 €
	 

	Messia-sur-sorne
	114 574,92 €
	 

	Moiron
	 12 402,98 €
	 

	Montaigu
	 74 045,20 €
	 

	Montmorot
	 
	-18 990,49 €

	Pannesières
	    5 387,19 €
	 

	Perrigny
	168 226,68 €
	 

	Publy
	 
	-   4 788,14 €

	Revigny
	 
	-   8 146,92 €

	St didier
	 
	-      510,94 €

	Trenal
	 
	-     20 337,14 €

	Verges
	    9 474,35 €
	 

	Vernantois
	  43 493,08 €
	 

	Vevy
	  43 354,91 €
	 

	Villeneuve sous Pymont
	192 446,46 €
	 


D’autre  part, pour information, suite à un contrôle minutieux des A.C, il est avéré que suite à des problèmes d’émission de mandats et titres par ECLA pour les A.C antérieures à 2021, ceux-ci n’ont pas toujours été émis pour les bons montants, une somme importante est à mandater, telle que détaillée dans le tableau ci-dessous :

	Communes
	régularisations  antérieures à

2021

	Lons-le-Saunier
	- 392 000,00 €

	Total
	- 392 000,00 €


Compte tenu de l’importance du montant à mandater pour la commune de Lons-le-Saunier, il est proposé au conseil communautaire de procéder à un étalement, sur 2023, 2024 et 2025, de cette régularisation.

Cet étalement ne pourrait avoir valeur que par délibération concordante entre ECLA et la ville de Lons-le-Saunier concerné par l’étalement proposé. A défaut d’accord de la ville de Lons le Saunier, la somme à régulariser sera titrée en une fois sur l’exercice budgétaire 2023. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité avec 59 voix pour et 1 voix contre (MOREAU Serge),

- APPROUVE les montants des attributions de compensation définitives des communes membres d’ECLA pour 2022 selon le premier tableau ci-dessus,

- APPROUVE le montant de cette régularisation antérieure à 2021 des attributions de compensation définitives de la commune de Lons-le-Saunier selon le deuxième tableau ci-dessus,

- APPROUVE l’étalement de la dépense sur 3 ans (2023, 2024 et 2025) pour la commune du second tableau, étalement qui pour sa réelle mise en œuvre nécessite une délibération concordante de la commune concernée,

- CHARGE M. le Président de transmettre la présente délibération aux maires des communes membres d’ECLA.

	Dossier n°DCC-2022-138

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	 – Taxes directes locales – Fixation des taux – Exercice 2023


Exposé :

Conformément aux Orientations Budgétaires débattues en Conseil Communautaire du Jeudi 17 Novembre 2022, il est proposé de fixer en 2023 les taux d’imposition au même niveau qu’en 2022, soient :

· Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) : 23,85 %

· Taxe sur le Foncier Bâti (TFB) : 3,50 %

· Taxe sur le Foncier non Bâti (TFNB): 6,70 %

Il est précisé que le Budget Primitif pour 2023 sera élaboré à partir des éléments précités.

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- APPROUVE les taux indiqués ci-dessus pour l’année 2023,

- CHARGE les services fiscaux de faire procéder au recouvrement des sommes dues par les assujettis à ces diverses taxes locales.
	Dossier n°DCC-2022-139

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	 – Versement d'une subvention d'équilibre au Syndicat pour l'étude et la réalisation d'un projet d'assainissement collectif (SERPAC)


Exposé :

La commune de Baume les Messieurs a rejoint ECLA au 1/01/2019.

Parmi les compétences transférées figurait la compétence Assainissement, exercée à double titre via le SERPAC (réseau) et le SIAR (traitement). Le SERPAC, étant un syndicat intercommunal et supra communautaire, il ne pouvait être dissous ou fusionné. ECLA s'est donc substitué à Baume dans ce syndicat.

Pour assurer l'équilibre financier de ce syndicat et notamment assurer le remboursement de l'emprunt contracté pour assurer les travaux de raccordement de Baume à Nevy sur Seille; la commune de Baume versait tous les ans sa quote-part au financement sous forme de fonds de concours. Baume ne possédant plus la compétence, c'est donc à ECLA de se substituer à la commune pour financer le déficit structurel.

D'un point de vue comptable, le paiement avait été attribué à la régie Assainissement, de par la nature et l'objet même du paiement.

Or, il est apparu très rapidement que cette affectation posait problème: Ecla assainissement ne possède aucun actif dans le Serpac, ne collecte aucune redevance assainissement sur la commune, et prendre en charge dans cette régie cette subvention d'équilibre sur un réseau dans lequel elle n'intervient en aucune sorte, reviendrait à faire supporter aux usagers d'ECLA Assainissement et Eau une charge qui ne les concerne pas, entrainant de facto une rupture dans l'équité de service. Aussi il est apparu évident que ce remboursement devait être supporté par le Budget Principal.

Les services du Trésor Public nous demandent de régulariser ces flux financiers par une délibération.

Il convient donc d’attribuer une subvention d’équilibre, de 50 650,70 € pour 2022, 1794,02 € pour 2021, 54 146,46 € pour 2020, pour un montant total de 106 591,18 € pour équilibrer en dépenses et en recettes le budget du SERPAC.

Il convient également de rembourser le budget annexe Assainissement, des sommes par lui avancées de 50 000,00 € versé en 2021, de 55 224 € payé en 2019, pour un montant total de 105 224,00 € .
Le versement de cette subvention d’équilibre ne pourrait avoir valeur que par délibération concordante entre le SERPAC et ECLA.

Débat :

M. MOREAU considère qu’il s’agit d’une « gesticulation comptable » dont l’objectif est d’étayer l’argumentation d’ECLA dans son litige avec Baume-les-Messieurs, en transformant le versement pour un remboursement d’emprunt par une subvention d’équilibre. Il rappelle que ces sommes sont fixées depuis le début de l’emprunt et ce jusqu’en 2040, ce qui ne correspond pas à la définition d’une subvention d’équilibre – d’autant plus que le SERPAC est largement bénéficiaire. 

D’autre part, il estime qu’il n’est pas cohérent qu’ECLA verse à la place de l’Assainissement. Selon lui, cela ne devrait pas passer par le budget général. 

M. MOREAU rappelle également que l’article L 2224 du Code Général des Collectivités Territoriales autorise les communes de moins de 3 000 habitants à faire ce versement, ce qui n’est pas le cas d’ECLA. 

Il déclare encore que le SERPAC, qu’il considère désormais inutile, devrait être dissout. Cela amènerait ECLA à reprendre l’emprunt à son nom. Il suffirait ensuite de signer une convention avec Nevy-sur-Seille pour le règlement du complément. 

En conclusion, M. MOREAU indique qu’il contestera cette délibération auprès de la Préfecture. 

M. POULET rappelle que les six budgets ont une capacité d’autofinancement qui sert à rembourser les emprunts et à investir. Si le SERPAC était vraiment performant, il devrait dégager une marge d’autofinancement telle que le remboursement des emprunts ne poserait pas question. 

Il ajoute que M. MOREAU a contesté l’attribution de compensation l’année précédente, alors que sa Commune ne remboursait non pas un emprunt, mais versait une subvention d’équilibre sur le SERPAC. 

M. MOREAU constate qu’ECLA n’assume pas le transfert de compétence Assainissement. 

M. POULET conteste et déclare que Monsieur MOREAU a tort lorsqu’il affirme que Baume-les-Messieurs donne des actifs, puisque ces derniers appartiennent à un syndicat. Les habitants d’ECLA Assainissement n’ont pas à payer pour rembourser l’emprunt de Baume. 

Il rappelle que Baume, commune de moins de 3 000 habitants, avait la possibilité de verser une subvention d’équilibre à ce syndicat, n’étant pas obligée de passer par un budget annexe Assainissement. 

M. le Président souligne que le tribunal administratif tranchera sur ce sujet et qu’ECLA s’alignera sur sa décision. 

M. FOURNOT, qui s’abstient sur le vote, aurait souhaité que la présente délibération fasse l’objet de deux délibérations distinctes : une sur le SERPAC et une autre sur le remboursement. Il invite M. MOREAU à s’interroger sur la définition d’une Régie d’assainissement, le SERPAC ne gérant pas son propre réseau.

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité avec 58 voix pour, 1 voix contre (MOREAU Serge) et 1 abstention (FOURNOT Philippe),

- APPROUVE le versement de la subvention d’équilibre au SERPAC, qui pour sa réelle mise en œuvre nécessite une délibération concordante entre le SERPAC et ECLA,

- APPROUVE le montant de la subvention d’équilibre accordé au SERPAC et ses arriérés pour un montant de 106 591,18 €,

- APPROUVE le remboursement des sommes indûment avancées par la Régie assainissement pour un montant total de 105 224,00 €,

- DIT que les crédits sont inscrits au Budget Principal ECLA 2022 , chapitre 65, nature 657364,

- CHARGE M. le Président de transmettre la présente délibération au SERPAC.

	Dossier n°DCC-2022-140

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	 – Évolution du tableau des emplois 


Exposé :

Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au bon fonctionnement des services et de modifier le tableau des effectifs.

Chargé de Coopération CTG - Convention Territoriale Globale
La convention territoriale globale (CTG) est une démarche fondée sur le partenariat avec la Caf pour renforcer l’efficacité, la cohérence et la coordination des services mis en place pour les habitants des territoires.

Le poste de Chargé de Coopération CTG a vocation à articuler les projets visant au maintien et au développement des services aux familles co-construits et formalisés entre la Caisse d’Allocations Familiales et la collectivité dans le cadre d’une convention territoriale globale.

Il est donc proposé de recruter un agent à temps complet au sein du service Pôle Enfance, sur le grade d’Animateur.

Modification du temps de travail – Service des Sports
L’entretien des équipements sportifs – hors piscine – nécessite une réflexion globale. Dans cet objectif, il est proposé de passer un agent à temps complet.

Débat :

M. POULET rappelle que lors du dernier Conseil Communautaire, les élus ont voté pour la nouvelle Convention Territoriale Globale avec la CAF. Dans ce cadre, la CAF demande à ECLA de recruter un Chargé de Coopération. 

Ce poste est subventionné par la CAF à hauteur de 24 000 euros. En parallèle, cette dernière maintient sa participation sur le poste de la Directrice du Pôle Enfance, pour le même montant. L’ECLA n’aura à charge que la différence.
M. le Président indique que la Convention Territoriale Globale a été signée la veille. Elle a vocation à articuler les projets entre ECLA et les collectivités signataires de ladite Convention.

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- DÉCIDE :

    • la création d’un poste d’Animateur à temps complet à compter du 1er janvier 2023,

    • la création d’un poste d’Adjoint Technique à temps complet à compter 
         du 1er janvier 2023,

    • la suppression d’un poste d’Adjoint Technique à temps non complet – 28h/hebdomadaire 
      à compter du 1er janvier 2023,

- MODIFIE en conséquence le tableau des effectifs,

- DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2023 du Budget Général, 
    chapitre 012.

M. POULET précise que les délibérations qui suivent portent sur des demandes de financements. Il rappelle que les demandes de DETR doivent être déposées avant le 31 décembre en préfecture pour espérer obtenir des financements en 2023. 

D’autre part, les montants portés sur ces dossiers de financement ne correspondent pas forcément aux montants inscrits aux différents budgets. Il faudra attendre l’affectation des résultats et le bilan des subventions sur la Cité des Sports pour abonder les budgets. Il serait regrettable de faire des demandes de subventions réduites aux inscriptions du budget primitif, sachant qu’en 2023, des décisions modificatives pourraient venir augmenter les crédits disponibles pour les investissements. 

M. le Président ajoute que si les subventions demandées – en particulier auprès de l’État – sont retenues, ECLA a deux ans pour lancer les travaux et quatre pour les achever. 

M. BARBARIN s’étonne des propos de M. POULET. En effet, il est selon lui impossible de déposer une demande de subvention avec un budget qui n’a pas été voté en Conseil Communautaire. 

M. POULET répond que les crédits doivent être inscrits au budget au moment du lancement des travaux et ajoute que le budget primitif n’est pas un écueil. 

(M. LAVIER, Conseiller aux Décideurs Locaux, a apporté par la suite une réponse
à M. BARBARIN qui a confirmé qu’il n’était pas nécessaire de disposer de crédits inscrits au budget pour faire une demande de subvention).

M. le Président explique qu’il s’agit d’une demande de subvention auprès de l’État, lequel demandera des justificatifs par la suite. Il ajoute qu’il ne faut surtout pas commencer de travaux avant la demande de subvention. 

M. BUCHAILLAT se réjouit de ces demandes de subvention, qui sont très nombreuses. Il souhaite savoir si les demandes ont vraiment été réalisées l’année précédente. 

M. POULET rappelle que sur cette période, les subventions étaient demandées en cours d’année et n’étaient donc valables que pour l’année suivante. Pour cette raison, les présentes demandes sont émises avant la fin de l’année 2022, pour pouvoir être traitées lors de la première session de mai 2023. 

M. BUCHAILLAT ajoute que la délibération doit être jointe à la demande de subvention. Les années précédentes, il n’a pas vu beaucoup de délibérations concernant des demandes de subvention. 

M. POULET explique qu’elles étaient dans les plans de financement sur les différents projets et votées selon ces derniers. 

	Dossier n°DCC-2022-141

	Rapporteur : 
	M. Claude JANIER

	OBJET :  

	 – Travaux d'entretien des ouvrages d'art communautaires (ponts et murs de soutènement) : Plan de financement et sollicitation de subventions


Exposé :

Dans le cadre de l’exercice de sa compétence voirie, la Communauté d’Agglomération d’ECLA a à sa charge, l’entretien des ouvrages d’art situés sur son réseau de voirie communautaires. Au nombre de 81, ces ouvrages comprennent :

· 42 Ponts 

· 37 Murs de soutènement 

· 2 Canaux

En fonction de l’état de dégradation de l’ouvrage, ECLA programme, étudie et met en œuvre des travaux de réhabilitation de ces ouvrages.

Pour l’année 2023, ECLA envisage la reprise de 2 ouvrages d’art :

· Pont sur la Sorne – Communes de Moiron / Montaigu,

· Mur de soutènement – Commune de Frébuans.

Nature des investissements envisagés concernent les travaux de génie civil tels que la maçonnerie, l’imperméabilisation, la pose d’équipements de sécurité.
Le montant de l’opération est évalué à 150 000 € HT.

Le projet est susceptible de bénéficier d’une subvention de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT à hauteur de 30 000 €, correspondant à 20 % du coût des travaux.

Il convient d’approuver le plan financement prévisionnel suivant et de solliciter l’Etat :

	Dépense HT
	Recette
	Proportion

	Travaux
	150 000 €
	Etat (DETR/DSIL/FNADT)
	  30 000 €
	  20 %

	
	
	Reste à charge ECLA
	120 000 €
	  80 %

	Total
	150 000 €
	Total
	150 000 €
	100 %


Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- APPROUVE l’opération et les modalités de financement,

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel,

- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT, 

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part non couverte par les subventions, 

- AUTORISE M. le Président à signer tout document afférent à cette opération.
	Dossier n°DCC-2022-142

	Rapporteur : 
	M. Claude JANIER

	OBJET :  

	 – Travaux couche de roulement voiries communautaires et des zones d'activités : Plan de financement et sollicitation de subventions


Exposé :

L’Agglomération d’ ECLA souhaite réaliser des travaux relatifs aux couches de roulement de ses voiries communautaires.

En effet, depuis 2003, la Communauté d’Agglomération assume la compétence optionnelle liée aux voiries revêtues sur l’ensemble de son territoire. 

Actualisé en 2021, ce réseau de voirie représente 350 kilomètres, compris les voiries des zones d’activités.

Pour l’année 2023, ECLA envisage la reprise de 28 tronçons de voiries communautaires répartis sur 16 Communes différentes, et la reprise de trois tronçons de voiries répartis sur trois zones d’activités.

Les travaux qui seront réalisés portent sur la chaussée et concernent plus précisément :

· des travaux de structure

· des travaux de couche de roulement

Le montant de l’opération est évalué à 1 167 000 € HT.

Le projet est susceptible de bénéficier d’une subvention à hauteur de 233 400 € de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT, correspondant à 20 % du coût des travaux.

Il convient d’approuver le plan financement prévisionnel suivant et de solliciter l’Etat :

	Dépense HT
	Recette
	Proportion

	Travaux
	1 167 000 €
	Etat (DETR/DSIL/FNADT)
	233 400 €
	20 %

	
	
	Reste à charge ECLA
	933 600 €
	80 %

	Total
	1 167 000 €
	Total
	1 167 000 €
	100 %


Débat :

M. JANIER explique que ce programme est prévu dans l’éventualité où ECLA bénéficierait des subventions attendues. Il s’agit de montants envisagés pour un fonctionnement normal de l’entretien des voiries.

M. le Président ajoute que des décisions modificatives pourront intervenir sur le budget selon l’évolution des dépenses de fonctionnement et des recettes d’investissement demandées, et notamment les compléments pour la Cité des Sports. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité avec 58 voix pour et 2 abstentions (BARBARIN André, MATHEZ Sylvie),

- APPROUVE l’opération et les modalités de financement 

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;

- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT, 

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part non couverte par les subventions, 

- AUTORISE M. le Président à signer tout document afférent à cette opération.
	Dossier n°DCC-2022-143

	Rapporteur : 
	M. Claude JANIER

	OBJET :  

	 – Versement Mobilité - exonération de l'Association de Parents d'Enfants inadaptés (APEI)


Exposé :

Plusieurs demandes d’exonération du versement transport ont été adressées à ECLA suite à l’instauration du versement mobilité intervenu le 1er janvier 2018.

Pour bénéficier de cette exonération, 3 critères cumulatifs doivent être remplis :

· être une fondation ou une association,

· être reconnue d’utilité publique par Décret en Conseil d’État,

· avoir une activité à caractère social.

L’Association de Parents d'Enfants  inadaptés (APEI) filiale de l’Union Nationale des Associations de Parents d’Enfants inadaptés (UNAPEI) remplit ces 3 critères et donc a été exonérée du versement mobilité à compter du 3 février 2020 (DCC-2020-011).

De nouveaux établissements ont été rajoutés à la liste initiale et il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir approuver l’exonération de versement mobilité de cette liste élargie d’établissements en faveur de cette association.

Débat :

Mme PERRIN indique qu’elle ne prendra pas part au vote, étant employée par l’APEI. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité des votants, PERRIN Anne ne prenant pas part au vote
- DÉCIDE l'exonération du versement mobilité, à compter du 3 février 2020, de l’Association de Parents d'Enfants  inadaptés (APEI) pour ses sites situés :  

· 1 Place de l'église - 39570 PERRIGNY- Siret : 778 395 558 000 27

· 286 Rue du Marchet-39570 PERRIGNY- Siret : 778 395 558 002 41

· 398 Avenue Pierre Mendes France 39 000 LONS LE SAUNIER - Siret 778 395 558 00258

· Place de l'église - 39570 PERRIGNY- Siret : 778 395 558 000 84

· 27 Avenue Henri Grenat - 39000 LONS LE SAUNIER - Siret : 778 395 558 001 83

· 1 Avenue Paul Seguin - 39003 LONS LE SAUNIER- Siret : 778 395 558 001 75

· 286 Rue du Marchet-39570 PERRIGNY- Siret : 778 395 558 002 33

· 5B Avenue du 44ème RI - 39000 LONS LE SAUNIER- Siret : 778 395 558 002 09

· 96 B Place de l'église - 39570 PERRIGNY- Siret : 778 395 558002 25

· 96 Place de l'église - 39570 PERRIGNY- Siret : 778 395 558 000 76

· 398 B Avenue Pierre Mendes France 39000 LONS LE SAUNIER – Siret 778 395 558 002 66

· 398 A Avenue Pierre Mendes France 39000 LONS LE SAUNIER – Siret 778 395 558 002 74

   bénéficiaire du versement mobilité : ECLA Lons Agglomération

   coordonnées du comptable assignataire : M. le comptable public de LONS-LE-SAUNIER

- AUTORISE M. le Président à signer tout document à intervenir.

	Dossier n°DCC-2022-144

	Rapporteur : 
	M. Hervé GUY

	OBJET :  

	 – Elaboration du PLUI : Plan de financement et sollicitation de subventions


Exposé :

ECLA souhaite réaliser le Plan local d’urbanisme communal (PLUI) sur son agglomération. Ce plan va couvrir les 32 communes de son territoire et s’étendra sur une période de 5 ans.

Pour ce faire, un Bureau d’étude d’urbanisme sera sélectionné au cours de l’année 2023 afin de conduire l’étude, dès que la prise de le compétence officielle par ECLA ainsi que l’élaboration du mode gouvernance et de prescription seront effectuées.

Le montant de l’opération est évalué à 540 000 € HT.

Le projet est susceptible de bénéficier d’une subvention de l’Etat à hauteur de 270 000 €, correspondant à 50 % du coût des travaux, au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT.

Il convient d’approuver le plan financement prévisionnel suivant et de solliciter l’Etat:

	Dépense HT
	Recette
	Proportion

	Travaux - BE
	540 000 €
	Etat (DETR/DSIL/FNADT)
	270 000 €
	  50 %

	
	
	Reste à charge ECLA
	270 000 €
	  50 %

	Total
	540 000 €
	Total
	540 000 €
	100 %


Débat :

M. le Président rappelle qu’il a été proposé au Conseil Communautaire du 15 novembre qu’ECLA prenne la compétence PLUi. Il s’agit donc d’anticiper la mise en œuvre des études pour le PLUi si la compétence venait à être transférée. En ce sens, deux délibérations sont présentées. 

Il ajoute que M. le Maire de Montmorot a envoyé un courrier électronique aux maires des Communes concernant la prise de compétence, auquel ECLA répondra dans les jours qui suivent.

M. HUELIN s’interroge sur ledit courrier, puisqu’il n’en était pas destinataire. D’autre part, il souhaiterait connaître le bilan des délibérations des différentes communes sur la prise de compétence. 

M. le Président répond que le courriel de M. le Maire de Montmorot  pourra être transféré à l’ensemble des conseillers communautaires si le maire de Montmorot donne son accord.

M. BARBARIN donne son accord. 

En ce qui concerne les votes des communes, M. le Président indique qu’il n’a pas encore reçu de délibérations officielles, à l’exception de celle de Frébuans. Néanmoins, il croit savoir qu’environ 60 % des délibérations soumises au vote des conseillers municipaux ont recueilli des avis favorables, contre 10 % de défavorables.

M. GUY rappelle les enjeux du dossier et précise que la Commune de Condamine a voté favorablement. 

M. BARBARIN considère que la présentation de cette délibération constitue un manque de considération envers les Communes puisqu’elles n’ont pas encore validé la décision d’ECLA. 

M. GUY assure qu’ECLA ne préjuge pas de la décision des collectivités, mais a besoin d’anticiper un éventuel retour favorable. Si le PLUi n’était pas retenu, la demande serait retirée de facto. 

M. THOMAS estime que cette délibération devrait être rédigée au conditionnel. En ce sens, il propose de remplacer le terme « approuve » par « propose d’approuver ». 

M. le Président entend ces questions de sémantique, mais indique qu’une problématique d’efficacité se pose également.

M. MOREAU souhaite savoir si un devis a été établi pour le Bureau d’étude à consulter.

M. GUY répond qu’aucune procédure de consultation des prestataires n’a pour l’heure été engagée. Le montant indiqué a été établi sur la base des connaissances actuelles. Pour sa part, il évaluait le montant de l’opération à 560 000 euros et non 540 000 euros – cette différence pourra faire l’objet d’une DM. 

M. le Président précise que les services savent comment estimer les montants de ce type de projet.  

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité avec 58 voix pour et 2 voix contre (BARBARIN André, MATHEZ Sylvie),

- APPROUVE l’opération et les modalités de financement 

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;

- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR/DSIL/FNADT, 

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part non couverte par les subventions, 

- AUTORISE M. le Président à signer tout document afférent à cette opération.
	Dossier n°DCC-2022-145

	Rapporteur : 
	M. Hervé GUY

	OBJET :  

	 – Etude de préfiguration pour la réalisation d'un PLUI : Plan de financement et sollicitation de subventions


Exposé :

Dans le cadre de l’élaboration du plan local d’urbanisme communal, ECLA a mandatée un AMO pour la réalisation d’une étude de préfiguration.

Le coût de l’étude est estimé, pour l’année 2023, à 15 000 TTC.

La prestation est susceptible de bénéficier d’une subvention de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT à hauteur de 7 500 €, correspondant à 50 % du coût total.

Il convient d’approuver le plan financement prévisionnel suivant et de solliciter l’Etat:

	Dépense TTC
	Recette
	Proportion

	Prestation AMO
	15 000 €
	Etat (DETR/DSIL/FNADT)
	  7 500 €
	50 %

	
	
	Reste à charge ECLA
	  7 500 €
	50 %

	Total
	15 000 €
	Total
	15 000 €
	100 %


Débat :

M. RAVIER déclare qu’il a été surpris par la lettre envoyée par M. BARBARIN dans laquelle il fait savoir que la Commune de Montmorot a voté contre le PLUi. Pour sa part, même si la Commune de Lons-le-Saunier a voté favorablement, il n’a pas jugé nécessaire d’essayer d’influencer les maires. Il estime que les Conseils Municipaux sont aptes à prendre leur décision en âme et conscience. 

Il note également que ce courrier met en cause la Ville de Lons-le-Saunier et rappelle que cette dernière avait racheté l’EHPAD La Châtelaine de Montmorot.

M. le Président propose d’aborder ce sujet lors du Bureau exécutif qui se tiendra le lundi suivant. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité avec 58 voix pour et 2 voix contre (BARBARIN André, MATHEZ Sylvie),

- APPROUVE l’opération et les modalités de financement,
- APPROUVE le plan de financement prévisionnel,
- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part non couverte par les subventions, 

- AUTORISE M. le Président à signer tout document afférent à cette opération.
	Dossier n°DCC-2022-146

	Rapporteur : 
	M. Hervé GUY

	OBJET :  

	 – Transfert par le CCAS à ECLA de la compétence du Contrat de Réussite Éducative 


Exposé :

Le Contrat de Ville de la communauté d’agglomération d’ECLA, couvrant la période 2015 / 2023, a été adopté le 28 septembre 2015 par le Conseil Communautaire. Au 1er janvier 2013, ce contrat de ville était devenu de compétence de la Communauté d'Agglomération de LONS-le-SAUNIER.
Dans ce cadre et dans un souci de cohérence le Programme de Réussite Educative qui fait partie intégrante du Contrat de Ville peut être dorénavant rattaché juridiquement à la Communauté d’Agglomération d’ECLA.

Le Contrat de Réussite Educative est financé entièrement chaque année par l’Appel à Projets du Contrat Politique de la Ville de l’année en cours. Ce financement (charges du personnel et charges des actions en direction des enfants) est assuré à 60% par le ministère de la Ville et à 40% par ECLA via Lons-le-Saunier.

Pour mémoire, les objectifs du CRE vise à mettre en place des approches pédagogiques alternatives et complémentaires qui luttent contre le décrochage scolaire pour les enfants et adolescents en grande difficulté du Quartier Prioritaire de la Ville (QPV) d’ECLA. 

Ce dispositif accompagne individuellement les bénéficiaires sur le plan social, culturel et sanitaire afin d’aider les familles dans leur rôle éducatif. Le dispositif s’adresse à des élèves mais resitue les difficultés dans un contexte global qui tient compte des difficultés familiales ou environnementales de l’enfant. 

Débat :

M. le Président précise que ce transfert ne sera réalisé qu’avec des délibérations concordantes entre ECLA et le CCAS – ce dernier n’a pas encore pris la délibération correspondante.  

Au regard de la forte demande de la part des enseignants sur le QPV, M. GUY précise qu’un second recrutement est en cours, qui permettrait d’intervenir sur un total de 80 familles. 

Il ajoute que cette délibération permettra également de clarifier les positions des différents personnels. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- ACCEPTE le transfert de la compétence du Contrat de Réussite Educative du CCAS à ECLA.
	Dossier n°DCC-2022-147

	Rapporteur : 
	M. Jean-Yves BAILLY

	OBJET :  

	 – Tarifs Eau 2023 - 1 PJ


Exposé :

Le conseil communautaire a acté, en sa séance du 17 décembre 2020, le principe d’une convergence tarifaire permettant : 
· de faire face aux investissements à venir 
· de réduire progressivement, sur 8 années, les disparités entre les tarifs pratiqués sur le territoire
Le tarif cible a été déterminé à :
· part variable : 1,4951 € /m³ HT à l’horizon 2028
· part fixe compteur DN 15 : 33,01 € HT
Le rapport sur les orientations budgétaires 2023 a conclu à la nécessité de maintenir cette dynamique de convergence, scénario qui a été retenu pour bâtir le budget annexe primitif 2023.

En effet, les recettes 2023 estimées, avec le maintien de la dynamique de convergence, permettent :
1. d’équilibrer les dépenses de fonctionnement 
2. de financer l’investissement à hauteur de 1 400 000 € (hors opération financée sur emprunt : bâtiment technique de Montmorot)
L’évolution des tarifs se traduit par l’application de la grille tarifaire suivante :
(1er tableau : rappel tarifs 2022 ; 2ème tableau grille tarifaire 2023)
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Moiron 2878€ 3008€ 36,30€ 3087€ 45060€ 4847€| 5105€| 53,17€ 0,6860€|
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L’évolution des tarifs, par secteur, jusqu’à 2027, se traduit par les graphes suivants :
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Tarifs des prestations annexes
La Régie de l’eau peut être amenée à facturer des prestations annexes :
· aux usagers ; Par exemple : des branchements neufs, des déplacements de compteurs, ou encore des relèves ponctuelles de compteur
· aux communes en charge de la DECI  (Défense Extérieure Contre l’Incendie); Par exemple : pose ou réparation de poteau incendie, test de poteau incendie (débit/pression)
Les tarifs proposés pour 2023 sont répertoriés en annexe du présent document.
---------------------------------------------
Le Conseil d’Exploitation est invité à se prononcer 
· sur les tarifs de la redevance et part fixe de l’eau pour l’exercice 2023 tels que présentés dans le tableau suivant,
sur les tarifs des prestations annexes pour l’exercice 2023 tels que présentés en annexe,
l’ensemble des tarifs étant applicables à compter du 01/01/2023.
Le Conseil d’Exploitation de la Régie Eau, lors de sa séance du 1er décembre 2022, a émis à l’unanimité un avis favorable.
Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- APPROUVE les tarifs eau et le bordereau des prix unitaires 2023 tels que proposés dans la 
  délibération.
	Dossier n°DCC-2022-148

	Rapporteur : 
	M. Jean-Yves BAILLY

	OBJET :  

	 – Sécurisation de l'exploitation de la ressource de Villevieux par installation d'une pompe de forage : Plan de financement et sollicitation de subventions


Exposé :

ECLA souhaite réaliser des travaux d’installation d’une pompe de forage à Villevieux afin de sécuriser l’exploitation de la ressource d’eau potable. Plus spécifiquement, ce dispositif permettra à terme :

· de faire face à un éventuel dysfonctionnement des siphons (prise d’air, casse d’une canalisation du champ captant ou panne de la pompe à vide),

· de pouvoir atteindre ponctuellement un débit d’exploitation instantané plus important (pour des besoins d’interconnexion par exemple) en cumulant les débits issus du pompage et des siphons.

Les investissements envisagés concernent :

· la mise en place d’une pompe dans le puits n°1 (120 m3/h minimum),

· la pose en tranchée commune d’une canalisation de refoulement DN 200 et de l’alimentation électrique de la pompe,

· la pose de regards de visite et chambres de tirage,

· la pose d’une armoire de commande avec variateur,

· l’ensemble des travaux dans le bâtiment technique pour acheminer l’eau pompée jusqu’à la bâche.

Le montant de l’opération est évalué à 209 000 € HT.

Le projet est susceptible de bénéficier d’une subvention de l’Etat du titre de DETR ou DSIL ou FNADT à hauteur de 62 700 €, correspondant à 30 % du coût des travaux.

Il convient d’approuver le plan financement prévisionnel suivant et de solliciter l’Etat:

	Dépense HT
	Recette
	Proportion

	Travaux
	209 000 €
	Etat (DETR/DSIL/FNADT)
	  62 700 €
	30 %

	
	
	Reste à charge ECLA
	146 300 €
	70 %

	Total
	209 000 €
	Total
	209 000 €
	100 %


Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- APPROUVE l’opération et les modalités de financement 

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;

- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat du titre de DETR ou DSIL ou FNADT, 

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part non couverte par les subventions, 

- AUTORISE M. le Président à signer tout document afférent à cette opération.
	Dossier n°DCC-2022-149

	Rapporteur : 
	M. Jean-Yves BAILLY

	OBJET :  

	 – Renouvellement des conduites de distribution en fonte - rue Abbé Lemire et rue des Jonquilles à Lons-le-Saunier : Plan de financement et sollicitation de subventions


Exposé :

ECLA souhaite réaliser des travaux de renouvellement du secteur de la rue Abbé Lemire et rue des Jonquilles à Lons-le-Saunier. Ce secteur, desservi par l’unité de distribution de Villevieux, fait l’objet de réparation récurrente.

Pour réduire les pertes en eau de ce secteur, il a été choisit de placer ce secteur en renouvellement.

Objectifs des travaux :

--> réduction des pertes en eau du secteur environ 3 467 m3/an

--> gains énergétiques liés au pompage,

--> baisse des prélèvements sur la ressource Villevieux.

Les prestations prévues dans le cadre de ce projet concernent : 
- le renouvellement de conduites de distribution AEP par des conduites fontes 
               125 mm sur 670 ml,

- la reprise partielle de 30 branchements de particuliers + reprise complète de 11 
   branchements de bâtiments collectifs avec pose de regard (DN 50mm)
Le montant de l’opération est évalué à 229 548,66 € HT dont 184 566,70 € HT est relatif aux travaux.

Le projet est susceptible de bénéficier d’une subvention de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT à hauteur de 55 370 €, correspondant à 30 % du coût des travaux.

Il convient d’approuver le plan financement prévisionnel suivant et de solliciter l’Etat :

	Dépense HT
	Recette
	Proportion

	Travaux
	184 566,70 €
	Etat(DETR/DSIL/FNADT)
	       55 370,00 €
	  30 %

	
	
	Reste à charge ECLA
	     129 196,70 €
	  70 %

	Total
	184 566,70 €
	Total
	     184 566,70 €
	100 %


Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- APPROUVE  l’opération et les modalités de financement 

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;

- SOLLICITE une subvention auprès l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT, 

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part non couverte par les subventions, 

- AUTORISE M. le Président à signer tout document afférent à cette opération.

	Dossier n°DCC-2022-150

	Rapporteur : 
	M. Jean-Yves BAILLY

	OBJET :  

	 – Désignation nouveau délégué au Conseil d'exploitation de la Régie Eau


Exposé :

La Régie Eau a prévu dans ses statuts la désignation de délégués afin de siéger au sein de son Conseil d’Exploitation.
Compte tenu de la volonté de la démission de  M. Allan POIRSON, il convient de désigner un nouveau délégué communautaire pour siéger au Conseil d’Exploitation de la Régie Eau.
Débat :

Il est proposé de désigner M. Jean-Yves LANNEAU.
Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité des votants, M. LANNEAU Jean-Yves ne prenant pas part au vote
- DESIGNE M. Jean-Yves LANNEAU  pour siéger au sein du Conseil d'Exploitation de la 
  Régie Eau.
	Dossier n°DCC-2022-151

	Rapporteur : 
	M. Philippe FOURNOT

	OBJET :  

	 – Tarifs Assainissement pour l'exercice 2023 - 1 PJ


Exposé :

Redevance assainissement
En avril 2021, avait été validé une stratégie tarifaire qui permettrait de faire face aux dépenses d’un programme d’investissement pluriannuel de 50M €. Cette stratégie est détaillée dans le tableau suivant :
[image: image2.jpg]EVOLUTION DE LA REDEVANCE D'ASSAINISSEMENT

Année _[Volumes équivallents Evolution taux PU Focette
Exception Total
2020 1690 000 0,00% 0,00% 1,166 1970540 €
2021 1690 000 22,00% 25,00% 1,458 2463 175€
2022 1690 000 0,00% 3,00% 1,501 2537070 €
2023 1690 000 0,00% 3,00% 1,546 2613182 €
2024 1690 000 0,00% 3,00% 1,593 2691578 €
2025 1690 000 0,00% 3,00% 1,640 2772325 €
2026 1690 000 3,00% 6,00% 1,739 2938 665 €
2027 1690 000 0,00% 3,00% 1,791 3026 825 €
2028 1690 000 0,00% 3,00% 1,845 3117629 €
2029 1690 000 0,00% 3,00% 1,900 3211158 €
2030 1690 000 0,00% 3,00% 1,957 3307493 €
2031 1690 000 0,00% 3,00% 2,016 3406718 €
2032 1690 000 0,00% 3,00% 2,076 3508919 €
2033 1690 000 0,00% 3,00% 2,139 3614 187 €
2034 1690 000 0,00% 3,00% 2,203 3722612 €
2035 1690 000 0,00% 3,00% 2,269 3834291 €
2036 1690 000 0,00% 3,00% 2,337 3949320 €





La poursuite de cette stratégie conduirait à une augmentation de 3 % en 2023.
Cependant, le contexte économique conduit à prévoir une forte augmentation des coûts de fonctionnement, notamment sur le poste Énergie. 
Bien que la Régie d’assainissement ait mis en place une stratégie économique visant à minimiser les dépenses, il semble indispensable d’envisager une augmentation de la redevance assainissement domestique, au-delà des 3 % prévus, afin de maintenir la dynamique d’investissement nécessaire à l’atteinte des conformités des systèmes d‘assainissement.
Le conseil d’exploitation et le conseil communautaire ont validé, à l’étape du Débat sur les Orientations Budgétaires, le principe d’une augmentation de 5 % de la redevance assainissement domestique, soit une redevance assainissement collectif de 1,576 €/m3. (pas d’application de TVA, pour mémoire)
.Participation au Financement de l’Assainissement Collectif (PFAC)
Il est proposé de maintenir à l’identique le tarif de la PFAC, à savoir :
· usagers domestique : 18,40 €/m² de surface de plancher
· usagers assimilés domestiques : 255 €/EH
.Dépotage en station d’épuration
Un travail de recueil des pratiques tarifaires des STEP du secteur a été réalisé afin d’évaluer le positionnement d’ECLA. Ce travail est synthétisé dans le tableau suivant :
	Tarif € /t
	ECLA
	Champagnole Nozeroy
	Agglo Bourg en Bresse
	Mâconnais Beaujolais Agglomération
	Grand Dôle

	Matières de vidange
	Intra ECLA : 7,90 
Extra ECLA : 15,90
	20
	15,5 
(projet d’augmentation annoncé)
	24
	25

	Produits de curage
	26,30
	20
	Non admis hors gisement interne
	55
	Non communiqué

	Graisses
	60
	Non admis
	Non admis
	60 à 70 selon charge
	Non communiqué


· Matières de vidange :
La politique initiale d’ECLA était d’encourager le bon entretien des installations d’assainissement non collectif du territoire par le biais d’un tarif très peu élevé (7,90 €/t). 
En réalité, ECLA n’a aucune garantie que ce tarif incitatif soit effectivement répertorié par le prestataire de curage, au profit des usagers ANC d’ECLA, sur sa facture.
Il est même plutôt constaté que ce tarif est plutôt l’occasion, pour les prestataires de curage, d’améliorer leur marge.
De plus, le tarif ECLA hors territoire communautaire, reste bas et pourrait être aligné aux pratiques tarifaires locales dans un premier temps. Il pourra être ajusté au regard des coûts réels d’exploitation au courant 2023, lorsque les tarifs d’électricité seront connus.
Il est donc proposé :
- de fixer le tarif d’accueil des matières de vidange à 20 €/t
- de maintenir le tarif spécifique INTRA ECLA uniquement à l’occasion de campagnes de vidange organisées par ECLA, dans le cadre d’un partenariat avec un prestataire de curage ; ce tarif spécifique est proposé à 8,30 €/t
· Produits de curage : Il est proposé de maintenir le tarif en vigueur à 26,30 €/t
· Graisses : Il est proposé de maintenir le tarif en vigueur à 60,00 €/t
· Lixiviats : Il est proposé d’augmenter le tarif en vigueur de 5 %, soit 13,30 €/t
· Boues d’épuration liquides : l’accueil de boues liquides est une opération délicate, porteuse beaucoup de charges polluantes et nécessitant une gestion spécifique d’injection dans la file eau lorsque le volume est important. Compte tenu de cette contrainte, il est proposé d’augmenter ce tarif à 30 €/t.
.Assainissement Non Collectif
Il est proposé, dans une logique de cohérence avec les évolutions proposées en Assainissement Collectif, d’augmenter de 5 % l’ensemble des tarifs ANC :
Contrôle de conception et d'exécution / Forfait 164 €
dont conception 92 €
dont exécution 72 €
Contrôle de bon fonctionnement et d'entretien (€/an) 36 €
Contrôle de bon fonctionnement - cas de vente (forfait) 87 €
Entretien (forfait de gestion) (pas d’augmentation) 20 € + tarif du prestataire
Conformément à l’Article 2.6.2 relatif à la Participation au Financement de l’Assainissement Collectif (PFAC) du Règlement d’Assainissement d’ECLA, la PFAC peut faire l’objet d’un dégrèvement dans la limite des plafonds suivants :
· PFAC plafonnée à « 80 % du coût d’un dispositif ANC » lorsque ECLA a pris à sa charge la partie publique du branchement 
· PFAC plafonnée à « 80 % du coût d’un dispositif ANC – coût de la partie publique du branchement » si cette dernière, réalisée par ECLA, a été refacturée à l’usager
Pour opérer ce calcul de plafonnement, il convient de fixer un coût moyen d’installation d’ANC ;
Il est proposé de retenir 10 000 € HT pour une installation de 5 EH.
.Contrôle de raccordement
Les tarifs pratiqués dans les collectivités voisines varient généralement entre 100 et 200 € .
Le tarif 2022 d’ECLA étant de 75,60 €, il est proposé d’augmenter ce prix à 100 €.
.Redevance Effluents Non Domestiques (END)
Il est proposé, dans une logique de cohérence avec les évolutions proposées en Assainissement Collectif, d’augmenter de 5 % l’ensemble des tarifs END.
Rappel de la formule de calcul :
Red END = (F x DCO autorisée) + (V x tarif a) + (C x tarif b)
· F part fixe par kg de DCO en tonnes autorisées dans l’arrêté = 30,30 €/kg
· V = volume rejeté (n-1) au réseau d’assainissement en m3
· C = Quantité de DCO rejetée (n-1) au réseau d’assainissement en tonnes
· coef. a : 0,09
· coef. b:244
.Bordereau de Prix Unitaires (BPU) pour prestations annexes
La Régie d’Assainissement peut être amenée à réaliser et donc facturer des travaux pour les usagers, principalement des branchements privés.
Il apparaît donc nécessaire de fixer, dans un BPU, les prix qui seront facturés.
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Le Conseil d'Exploitation de la Régie Assainissement, en séance du 29 novembre 2022, a émis, à l’unanimité, un avis favorable
Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- APPROUVE les tarifs Assainissement pour l’exercice 2023, avec prise d’effet au 01/01/2023, tels que présentés.
	Dossier n°DCC-2022-152

	Rapporteur : 
	M. Philippe FOURNOT

	OBJET :  

	 – Assainissement et mise en séparatif à Frébuans (rue des Vignettes et rue des Condamines) : Plan de financement et sollicitation de subventions


Exposé :

Par délibération n°6/14 du 14 mars 2014, la Commune de Frébuans a approuvé un plan de zonage d’assainissement collectif dans lequel figure le projet d’assainissement et de mise en séparatif.

Etant donné la compétence d’ECLA dans le secteur de l’eau et de l’assainissement sur l’ensemble de l’agglomération, il est prévu de réaliser des travaux dans la commune de Frébuans dans l’optique de réduire le nombre de déversements de la STEU et des déversoirs d’orages vers le milieu récepteur, ainsi que d’en limiter leurs durées.

Les milieux naturels identifiés sont :

· Eaux superficiells-1 Saône – Seille – SA_04_05
· Eaux souterraines – 1 Saône
Les investissements concernent :

· La réalisation d’études préalables (ITV, topo, enquêtes)
· L’accompagnement MOE
· des travaux
· l’essai à la réception des travaux
Le montant de l’opération est évalué à 146 393,65 € HT dont 123 893,65 € HT relatif au coût des travaux.

Le projet est susceptible de bénéficier de subventions : 

· de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT à hauteur de 37 168,10 € correspondant à 30 % du coût des travaux,

· du Conseil départemental à hauteur de 33 973,41 € correspondant à 25 % du coût des travaux,

· de l’agence de l’eau à hauteur de 37 168,10 €, correspondant à 30 % du coût des travaux.

Il convient d’approuver le plan financement prévisionnel suivant et de solliciter les financeurs :

	Dépense HT
	Recette
	Proportion

	Travaux
	123 893,65 €
	Etat (DETR/DSIL/FNADT)
	  37 168,10 €
	  30 %

	
	
	Conseil départemental
	  24 778,73 €
	  20 %

	
	
	AERMC
	  37 168,10 €
	  30 %

	
	
	Reste à charge ECLA
	  24 778,73 €
	  20 %

	Total
	123 893,65 €
	Total
	123 893,65 €
	100 %


Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- APPROUVE l’opération et les modalités de financement 

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;

- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT, du Conseil départemental, de l’agence de l’eau,

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part non couverte par les subventions, 

- AUTORISE M. le Président à signer tout document afférent à cette opération.
	Dossier n°DCC-2022-153

	Rapporteur : 
	M. Philippe FOURNOT

	OBJET :  

	 – Assainissement et mise en séparatif chemin de la Mouille et de la Gare à Pannessières : Plan de financement et sollicitation de subventions


Exposé :

ECLA souhaite réaliser sur le territoire communal de la commune de Pannesière des travaux de mise en séparatif.

L’objectif de ces travaux est de réduire en priorité les apports d’ECCP en entrée de station d’épuration et de réduire la surface active du système global d’assainissement.

Les milieux naturels identifiés sont les suivants : 

· Eaux superficielles-1 Saône-Seille-SA 04 05 U340
· La Seille de sa source à la Brenne – Déversement des ouvrages réseaux, (DO) vers milieu récepteur,
· FRDR 599 – La Vallière Sonette incluse – Déversements de la STEU de Courlaoux vers le milieu récepteur

· Eaux souterraines – 1 Saône : FRDG 349 – Alluvions de la Bresse – Plaine de la Vallière.

Le montant de l’opération est évalué à 167 737,50 € HT, dont 153 000 € de travaux.

Le projet est susceptible de bénéficier de subventions : 

de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT à hauteur 45 899,85 €, correspondant à 30 % du coût des travaux,

du Conseil départemental à hauteur de 20 364,40 € correspondant à 13,31 % du coût des travaux,

de l’agence de l’eau à hauteur de 56 135,75 €, correspondant à 36,69 % du coût des travaux.

Il convient d’approuver le plan financement prévisionnel suivant et de solliciter les financeurs :

	Dépense HT
	Recette
	Proportion

	Travaux
	153 000 €
	Etat (DETR/DSIL/FNADT)
	  45 899,85 €
	  30 %

	
	
	Conseil départemental
	  20 364,40 €
	      13,31 %

	
	
	AERMC
	  56 135,75 €
	      36,69 %

	
	
	Reste à charge ECLA
	  30 600,00 €
	  20 %

	Total
	153 000 €
	Total
	153 000 ,00 €
	100 %


Débat :

Monsieur FOURNOT précise que ces opérations ont été inscrites dans le budget Régie 2023
Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- APPROUVE l’opération et les modalités de financement 

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel,

- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT, du Conseil départemental, de l’agence de l’eau,

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part non couverte par les subventions, 

- AUTORISE M. le Président à signer tout document afférent à cette opération.
	Dossier n°DCC-2022-154

	Rapporteur : 
	M. Philippe FOURNOT

	OBJET :  

	 – Désignation nouveau délégué au Conseil d'exploitation de la Régie Assainissement


Exposé :

La Régie Assainissement a prévu dans ses statuts la désignation de délégués pour siéger au sein de son Conseil d’Exploitation.

Compte tenu de la démission de M. Allan POIRSON, il convient de désigner un nouveau délégué pour siéger au sein du Conseil d’Exploitation de la Régie Assainissement.
Débat :

Il est proposé de désigner M. Thierry GAFFIOT. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité des votants, GAFFIOT Thierry ne prenant pas part au vote,

- DESIGNE M. Thierry GAFFIOT pour siéger au sein du Conseil d'Exploitation de la Régie 
   Assainissement.
	Dossier n°DCC-2022-155

	Rapporteur : 
	M. Antoine JAILLET

	OBJET :  

	 – Travaux de rénovation énergétique du GES : Plan de financement et sollicitation de subventions


Exposé :

Dans le cadre de sa politique de rénovation énergétique, ECLA a lancé sur l’année 2022, des audits énergétiques sur l’ensemble de ses bâtiments.

Afin de répondre à l’augmentation des dépenses énergétiques et aux prérogatives du  Décret terciaire, il a été décidé de lancer des travaux de rénovation énergétique du bâtiment GES.

Ces travaux permettront d’atteindre, dans un premier temps 47 % d’économies d’énergie, économies qui atteindront 66 % lors de la réalisation des travaux de rénovation énergétique du COSEC.

Ils concernent : 

- la réfection des équipements en chaufferie et calorifugeage,

- l’installation de robinets thermostatiques sur les radiateurs hydrauliques,

- le remplacement des aérothermes à eau chaude,

- l’installation d’une GTC avec sous comptage,

- le remplacement de l’éclairage par des équipements LED,

- la reprise de l’isolation des murs et des faux-plafonds,

- la réfection et l’isolation des toitures,

- le remplacement des menuiseries extérieures,

- l’installation d’une CTA double flux.

Le montant de l’opération est évalué à 1 022 475 € HT.

Le projet est susceptible de bénéficier d’une subvention de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT à hauteur de 306 742,50 € HT, soit 30 % du coût du projet.

Il convient d’approuver le plan financement prévisionnel suivant et de solliciter l’Etat.

	Dépense HT
	Recette
	Proportion

	Travaux
	1 022 475 €
	ETAT (DETR/DSIL/FNADT)
	  306 742,50 €
	  30 %

	
	
	Reste à charge ECLA
	  715 732,50 €
	  70 %

	Total
	1 022 475 €
	Total
	1 022 475,00 €
	 100 %


Débat :

M. JAILLET précise que le Décret Tertiaire oblige une diminution de la consommation énergétique d’au moins 60 % et que le coût de l’électricité devrait être multiplié par trois entre 2022 et 2023.

M. le Président indique que le reste à charge pour ECLA sera présenté à d’autres plans de financement, qui seront notamment examinés au niveau du PETR du Pays Lédonien à partir de 2023 et qu’il faudra répartir entre les quatre EPCI. Cela sera validé par le Comité Syndical du Pays.

M. BUCHAILLAT souhaite savoir où est inscrit le coût de ces travaux dans le budget. 

M. le Président indique que 145 000 euros sont inscrits au budget. Le reste devrait faire l’objet de décisions modificatives. Il rappelle que l’ECLA dispose d’un délai de quatre ans pour la réalisation des travaux. 

M. BUCHAILLAT constate une incohérence par rapport au PLUi, pour lequel 540 000 euros sont budgétés – même si le Vice-Président a indiqué qu’il aurait plutôt inscrit 570 000 euros, ce qui semble plus proche de la réalité. Cela aurait donc permis de gagner 15 000 euros de subvention supplémentaires. Avec 270 000 euros à charge, la facture s’élève à 580 000 euros et représente donc une perte de 15 % de DETR.

Il ajoute que si ce projet venait à être accepté, il ne serait cependant pas réalisé en 2023. Ainsi, une somme serait mobilisée dont les communes ne pourraient pas profiter.

M. le Président explique qu’en cas de nouvelles ressources (fonds vert, par exemple), l’État propose de les redistribuer – raison pour laquelle les délibérations présentées sont si nombreuses ce jour – et non de refaire une demande.

Au regard des taux exceptionnels d’économie d’énergie présentés dans la délibération, M. THOMAS souhaite qu’un bilan précis soit fait par M. JAILLET d’ici un à trois ans.

M. JAILLET estime qu’il faut faire confiance aux techniciens ayant réalisé les études, mais s’engage à transmettre les chiffres.  

Mme TROSSAT suggère de demander des subventions à la Région ou au Département. 

M. le Président rappelle que la DETR doit être déposée le 31 décembre et indique que d’autres délibérations seront proposées en ce sens. 

Mme TROSSAT souligne qu’une consigne a été donnée aux collectivités de déposer en 2023 les dossiers refusés en 2022. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- APPROUVE l’opération et les modalités de financement 

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;

- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part non couverte par les subventions, 

- AUTORISE M. le Président à signer tout document afférent à cette opération.
	Dossier n°DCC-2022-156

	Rapporteur : 
	M. Antoine JAILLET

	OBJET :  

	 – Travaux d'accessibilité des bâtiments (DOJO/Salle Crochères/Stade en Presles/Boulodrome/Crèche Victor Hugo) : Plan de financement et sollicitation de subventions


Exposé :

ECLA souhaite effectuer des travaux de mise en accessibilité de son patrimoine.

Les travaux prévus pour l’année 2023 concernent les bâtiments du DOJO, de la salle Crochères, du Stade en Presles, du Boulodrome et de la Crèche Victor Hugo.

Le montant de l’opération est évalué à 92 600 € HT.
Le projet est susceptible de bénéficier d’une subvention de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT à hauteur de 27 780 €, correspondant à 30 % du coût du projet.
Il convient d’approuver le plan financement prévisionnel suivant et de solliciter l’Etat :
	Dépense HT
	Recette
	Proportion

	Travaux
	92 600 €
	ETAT (DETR/DSIL/FNADT)
	  27 780 €
	30 %

	
	
	Reste à charge ECLA
	           64 820 €
	70 %

	Total
	92 600 €
	Total
	           92 600 €
	100 %


Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- APPROUVE l’opération et les modalités de financement 

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;

- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT, 

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part non couverte par les subventions, 

- AUTORISE M. le Président à signer tout document afférent à cette opération.
	Dossier n°DCC-2022-157

	Rapporteur : 
	M. Antoine JAILLET

	OBJET :  

	 – Subventions sportives 2023 - 1 PJ


Exposé :

Il y a lieu de déterminer pour 2023 le montant des subventions aux clubs sportifs.

L’Office Intercommunal des Sports a établi des propositions de subventions de fonctionnement sur la base des effectifs et des déplacements des clubs en compétition de l’année sportive précédente.

Il propose également des aides aux clubs concernés par l’emploi sportif de type encadrement, entraînement ou administratif.

S’ajoutent également des aides financières pour le soutien à la pratique sportive handisport ou sport adapté, pour l’occupation de locaux spécifiques, ou pour l’entretien de sites sportifs.

Une subvention d’équipement est également proposée pour l’achat d’un minibus, à hauteur de 10% du coût total, plafonnés à 2 500 €.

Le montant total des subventions sportives 2023, dont le détail est présenté au sein du document joint, s’élève à :

151 455 € pour les subventions de fonctionnement,

    2 500 € pour les subventions d’équipement.

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- DECIDE d'attribuer, au titre de l'exercice 2023, les subventions de fonctionnement et d'équipement aux associations sportives de la Communauté d'Agglomération selon la répartition indiquée dans le document joint en annexe, pour un total respectivement de 151 455 € et 2 500 €,
- DIT que les crédits seront inscrits au budget primitif 2023, chapitre 65 autres charges de gestion courante, et chapitre 204 subventions d'équipement.
	Dossier n°DCC-2022-158

	Rapporteur : 
	Mme Sylvie LAGARDE

	OBJET :  

	 – Désamiantage du hall principal du conservatoire : Plan de financement et sollicitation de subventions


Exposé :

ECLA souhaite réaménager le hall principal du conservatoire. Ce bâtiment a déjà fait l’objet de travaux qui ont concernés le hall d’accueil. 

Les nouveaux travaux prévus pour l’année 2023 vont s’intéresser au désamiantage du hall principal et des différents couloirs du bâtiment. 

Le montant de l’opération est évalué à 42 000 € HT.

Le projet est susceptible de bénéficier d’une subvention de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT à hauteur de 12 600 €, correspondant à 30 % du coût du projet.

Il convient d’approuver le plan financement prévisionnel suivant et de solliciter l’Etat :

	Dépense HT
	Recette
	Proportion

	Travaux
	42 000 €
	Etat (DETR/DSIL/FNADT)
	12 600 €
	  30 %

	
	
	Reste à charge ECLA
	29 400 €
	  70 %

	Total
	42 000 €
	Total
	42 000 €
	100 %


Débat :

M. HUELIN déclare à nouveau que cette dépense - qui n’est réclamée par aucun utilisateur - est tout à fait inutile, l’entrée ayant été refaite récemment. 

M. le Président explique qu’ECLA a l’obligation de traiter le désamiantage. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité avec 57 voix pour et 2 voix contre (HUELIN Jean-Philippe, THOMAS Jean-Paul),

- APPROUVE l’opération et les modalités de financement 

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;

- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT, 

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part non couverte par les subventions, 

- AUTORISE M. le Président à signer tout document afférent à cette opération.
M. le Président indique que le calendrier complet des réunions pour l’année 2023 est en cours d’élaboration. Il sera communiqué aux membres dès que possible. 

Il déclare également qu’il regrette le prochain départ de Mme FOUCHER, Directrice Générale Adjointe, dont il salue l’excellent travail réalisé depuis son arrivée.

(Applaudissements)
Mme OLBINSKI s’interroge sur les vœux du Président et du Bureau aux communes. 

M. le Président répond que la date a été fixée au 26 janvier et  souhaite une belle fin d’année aux internautes et aux membres du Conseil. 

La séance est levée à 21 heures 25.
Le Président, 

              La secrétaire de séance,
            Le secrétaire de séance,

Claude BORCARD
              Nelly FATON


André BARBARIN
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